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- Présentation méthodologique- 
 

L‟étude sur les guichets uniques en Europe (hors la France) qui est livrée aujourd‟hui à la Délégation 

Interministérielle à l‟Aménagement du territoire et à la Compétitivité des Territoires (DIACT) a été réalisée par 

l‟Association EUROPA (Entretiens Universitaires Réguliers pour l‟Administration en Europe), grâce à la 

subvention du Fonds national pour l’aménagement et le développement du territoire (FNADT), qui lui a été 

attribuée par la convention n° SU05000069 en date du 26 novembre 2005 (notifiée le 28 novembre 2005), en 

accompagnement des travaux de la Conférence nationale des services publics en milieu rural. 

 

En effet, l’année 2005 a correspondu pour la DIACT (ex-DATAR) à une phase de concertation, d‟élaboration 

d‟un diagnostic partagé et de réflexion générale sur l’avenir des services : sa commande initiale envers 

l‟Association EUROPA exprimée par lettre en date du 1
er

 juillet 2005 avait été élaborée dans cette perspective 

et incluse comme telle dans la convention n° SU05000069 du 26 novembre 2005 susvisée. 

L’année 2006, en revanche, a été pour la DIACT une période d‟élaboration de projets, notamment dans le 

cadre des pôles d‟excellence rurale, du volet territorial des contrats de projets État-Région ou des futurs Relais 

services publics...  

 

C‟est pourquoi, par lettre en date du 23 mars 2006, la DIACT a substitué à sa commande initiale de nouvelles 

orientations qui se situent dans cette perspective et a donc demandé à l‟Association EUROPA : 

 

- d‟une part, de procéder à un recensement des formes de guichets uniques en Europe et de dégager 

quelques grands modèles-types ; 

- d‟autre part, d’étudier l’évolution des problématiques juridiques et administratives dans lesquelles 

s‟insèrent les guichets uniques en Europe. 

 

Et ce, en profitant du recul que permet de prendre la précédente étude réalisée en 2002 par EUROPA pour le 

compte de la DATAR sur les maisons des services publics en Europe (marché public n°2001 02 012 en date 

du 26 décembre 2001), qui demeure à ce jour la seule sur ce sujet et conserve un caractère modèle, malgré la 

nécessité évidente de la mettre à jour au regard notamment de l‟usage des TIC en évolution rapide. 

 

L‟étude sur les guichets uniques en Europe qui fait l‟objet du présent rapport d‟expertise, assorti de tableaux 

synoptiques, porte sur les 19 pays suivants : 

 

1. Allemagne 
2. Belgique 
3. Bulgarie 
4. Danemark 
5. Espagne 
6. Finlande 
 

7. Grèce 
8. Irlande 
9. Italie 
10. Luxembourg 
11. Norvège  
12. Pays-Bas 

13. Pologne 
14. Portugal 
15. Royaume-Uni 
16. Slovaquie 
17. Slovénie 
18. Suède 

 

19. Québec 
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Elle est le fruit des travaux conduits respectivement par EUROPA tout au long de l‟année 2006 et du premier 

trimestre de l‟année 2007, par : 

 

 un Comité Européen d’Appui (CEA) qui, au sein du Conseil scientifique d‟EUROPA, a eu la charge 

d‟élaborer le questionnaire d‟enquête qui a été envoyé aux experts des 19 pays entrant dans le champ territorial 

de l‟étude, ainsi que de mobiliser le réseau de leurs correspondants locaux pour obtenir les informations et 

données demandées dans les délais impartis ; 

 

 un Comité de Pilotage (COPIL), qui en sa qualité d‟interface entre la DIACT et EUROPA, a assuré le suivi 

régulier de l‟étude, dont il a contrôlé et validé chaque phase ; 

 

 un Comité de Rédaction (CORED) qui a élaboré et alimenté progressivement le rapport d‟expertise en 

adaptant son plan et son contenu en fonction de l‟arrivée des données sectorielles fournies par chaque pays et 

des observations formulées par le Comité de Pilotage. 

 

Cette étude se compose des trois volumes suivants : 

 

 Le volume n°1  qui comprend : 

 

 un rapport d’expertise composé de 4 chapitres distincts ; 

 des tableaux synoptiques par pays inclus à la fin de chacun de ces 4 chapitres ; 

 

a été rédigé par : 

 

- Pierre BAUBY, animateur du CELSIG, président de la commission « SIEG » au Centre Européen des 

Entreprises à Participation Publique (CEEP) et membre du conseil scientifique d‟EUROPA ; 

 

- Christophe BONNOTTE, maître de conférences en droit public à l‟Université de Limoges et secrétaire 

général adjoint d‟EUROPA ; 

 

- Caroline CAPELLE, doctorante en droit public à l‟Université de Limoges et secrétaire général adjoint 

d‟EUROPA ; 

 

- Clotilde DEFFIGIER, maître de conférences en droit public à l‟Université de Limoges et membre du 

conseil scientifique d‟EUROPA ; 

 

- Christian de VISSCHER, professeur de science politique à l‟Université Catholique de Louvain - 

Association universitaire de recherche sur l'action publique (AURAP) - vice-président d‟EUROPA ; 

 

- Agnès SAUVIAT, maître de conférences en droit public à l‟Université de Limoges et membre du conseil 

scientifique d‟EUROPA ; 
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- Robert SAVY, conseiller d‟Etat (H), président honoraire de la Région Limousin et président d‟EUROPA. 

 

Avec l‟assistance ainsi que l‟appui scientifique, méthodologique et technique de : 

 

- Hélène PAULIAT, doyen de la faculté de Droit et des Sciences économiques de l‟Université de 

Limoges et présidente du Conseil scientifique d‟EUROPA ; 

 

- Jean-Luc OBIN, direction générale des ressources humaines de la Banque de France ; 
 

- Michel SENIMON, directeur territorial et secrétaire général d‟EUROPA. 

 

 Les volumes n°2 et n°2 bis  qui contiennent la compilation exhaustive de l‟ensemble des 19 questionnaires 

d‟enquête qui ont été renseignés par les experts relevant des pays entrant dans le champ territorial de l‟étude. 

 

1. Allemagne 

 
Prof. Hartmut KUEBLER 
Directeur de l‟Institut KommunalBeratung de Kehl 
Membre de l‟Euro-institut de Kehl 

2. Belgique  

 
Prof. Christian de VISSCHER 
Université Catholique de Louvain (UCL) 
Unité de science politique et de relations internationales 
Association universitaire de recherche sur l‟action publique (AURAP) 

3. Bulgarie 

 
Jordan BOTEV 
Association « Information systems, Territorial planning, Ecology, 
Consultations and qualification » (ITEC) 

4. Danemark 

 
Karl LÔFGREN 
Lecturer (SL) 
Department of Society and globalisation 
Roskilde University 

5. Espagne 

 
Jose-Manuel RUANO 
Professeur de Sciences politiques et administratives 
Faculté de Sciences politiques et de sociologie 
Université Complutense de Madrid 

6. Finlande 

 
Prof. Markku TEMMES 
Department of political science 
Helsinki University 

7. Grèce 

 
Stella KYVELOU (assistée de Théodore DEVENES) 
Maître de Conférences 
Faculté de développement économique et régional 
Université des Sciences politiques et sociales Panteion d‟Athènes 

8. Irlande 

 
Brid QUINN 
Lecturer in Public Administration 
Department of politics and public administration 
University of Limerick 
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9. Italie 

 
Avv. Frederica FABI 
Ecole Supérieure de l‟Economie et des Finances de Rome 

10. Luxembourg 

 
Pierre SCHILLING ‘(assisté de Danielle BOSSAERT) 
Chargé de direction de l'e-gouvernement luxembourgeois  

11. Norvège  

 
Knut E. HELLAND 
Forum for Offentlige ServiceKontor 
FOSK 

12. Pays-Bas 

 
Laurens ZWANN 
Management Consultant 
Working on PhD thesis at Erasmus university Rotterdam 

13. Pologne 

 
Agnieska KUHN-KINEL 
Teacher, coordinator of the international programs 
Centre for International Programmes Development  
Warsaw School of Economics (SGH) 

14. Portugal 

 
Jorge Miguel de MATOS TAVARES 
Gabinete Jurídico 
Caixa Geral de Depósitos (CGD). 

15. Royaume-Uni 

 
June BURNHAM 
Indepedent researcher 
Honorary lecturer 
Political and International Studies 
Middlesex University, London 

16. Slovaquie 

 
Prof. Dr. Juarj NEMEC 
University Professor at the Faculty of Finance, 
Matej Bel University 

17. Slovénie 

 
Dr. Barbara KRESAL 
Assistant professor for labour law and social security 
Univerza v Ljubljani, Fakulteta za socialno delo 
University of Ljubljana, Faculty of Social Work 

18. Suède  

 
Kerstin KOLAM, Ph.D. 
Senior lecturer 
Department of political science 
Umea University 

19. Québec 

 
Steve JACOB, Ph.D. 
Professeur adjoint  
Directeur de la maîtrise en analyse des politiques 
Université Laval 
Faculté des sciences sociales 
Département de science politique 

 

 

 

 

 

http://www.sgh.waw.pl/
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Avant-propos 

 

L‟Union Européenne, dans ses traités constitutifs, a fixé ses objectifs. Elle doit œuvrer pour « une économie 

sociale de marché hautement compétitive qui tend au plein emploi et au progrès social » et promouvoir la 

cohésion économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les Etats-membres. Au service de ces 

objectifs de compétitivité et de cohésion, les services d‟intérêt général ont un rôle éminent à jouer : c‟est 

pourquoi le débat est ouvert sur l‟opportunité d‟un règlement établissant les principes et les conditions de 

leur fonctionnement. 

 

Sans attendre cette intervention du législateur européen, des initiatives ont été prises dans beaucoup 

d‟Etats-membres pour adapter l‟organisation de ces services aux besoins d‟aujourd‟hui. Elles sont très 

diverses. Souvent, elles prennent la forme de guichets uniques multiservices dont le nombre, en quelques 

années, s‟est considérablement accru. 

 

La présente étude a pour ambition d‟esquisser un inventaire de ces expériences et de rechercher à travers 

leurs missions et leur organisation les signes de leur éventuelle unité. 

 

L‟enquête, dont les résultats sont présentés ici, montre l‟extrême diversité des guichets uniques : leur 

concept, en permanente mutation, semble réfractaire à une définition unique. Sur le rôle qu‟ils peuvent ou 

doivent jouer, les opinions sont contrastées. 

 

L‟opinion dominante voit en eux l‟un des moyens de modernisation des administrations publiques en 

réduisant la bureaucratie tout en facilitant l‟accès des citoyens au service. Le guichet unique va permettre de 

trouver en un lieu unique des prestations jusqu‟alors servies par des administrations distinctes ou 

cloisonnées ; en substituant une approche transversale à la spécialisation verticale des services, il apportera 

une plus grande polyvalence. L‟introduction des technologies de l‟information et de la communication 

permettra de créer des « guichets virtuels » qui libèreront l‟accès aux services des contraintes de temps et 

de lieu. 

 

Cette vision, cependant, ne fait pas l‟unanimité. Car le guichet unique peut aussi, dans un contexte où la 

diminution des dépenses publiques est tenue pour souhaitable, être le moyen de diminuer le coût des 

services, ou une manière de dissimuler Ŕ ou de rendre acceptable Ŕ le repli en bon ordre des services 

publics là où leur coût est tenu pour excessif, et le guichet unique donnera pour moins cher l‟illusion de leur 

maintien. 

 

Ces deux approches peuvent d‟ailleurs se combiner. D‟où la nécessité d‟une évaluation rigoureuse des 

expériences de guichet unique du double point de vue de la satisfaction des usagers et de l‟exigence de 

compétitivité et de cohésion. 
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Sur la manière dont les guichets uniques sont organisés là où ils existent déjà, l‟enquête apporte sans doute 

davantage de questions que de réponses. A ce stade de leur développement, il ne faut ni s‟en étonner ni 

s‟en plaindre. Les questions touchent à la fois au domaine, au financement et au contrôle des guichets 

uniques. 

 

Le champ de leur intervention, tel que l‟enquête le révèle, pose la question de leur degré de polyvalence 

souhaitable. On les rencontre surtout aujourd‟hui dans les démarches administratives générales, le domaine 

social et les services aux entreprises, et il ne semble pas que la distinction entre les zones rurales et le 

milieu urbain ait des conséquences significatives. 

 

Le guichet unique n‟aura d‟intérêt que s‟il se substitue à plusieurs guichets préexistants. Mais il ne jouera 

son rôle que si sa polyvalence ne nuit pas à la qualité de l‟information donnée ou du service rendu. 

 

Le financement des guichets uniques fait principalement appel à des ressources publiques, la participation 

du secteur privé relevant du symbole, ou du mécénat, ou de la communication. Il n‟est pas sûr qu‟il faille le 

déplorer. Si la part du financement privé devait s‟accroître de façon significative, elle ne pourrait venir que de 

la contribution des usagers Ŕ mais avec un risque pour l‟égalité et la cohésion- ou du concours de 

partenaires économiques dont il faudrait vérifier qu‟il ne met en péril ni l‟impartialité du service ni l‟intérêt 

général. 

 

Enfin, la question du contrôle démocratique est posée, dans l‟enquête, à travers celle de la coïncidence 

entre les circonscriptions d‟administration locale et l‟aire d‟intervention du guichet unique. Certes, le guichet 

peut gagner en efficacité s‟il prend des libertés avec les circonscriptions existantes. Mais le souci de la 

proximité et l‟exigence du contrôle démocratique devrait inciter à s‟éloigner le moins possible du cadre 

géographique dans lequel les citoyens ont l‟habitude de régler par leur vote les affaires locales. 
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- Propos liminaires - 
 

En perspective : la problématique des guichets uniques en France 
 

 
Même si l‟idée de guichet unique est déjà ancienne, même si nous avons tous utilisé un ou des guichets 

uniques dans notre vie, personne ne dispose d‟une connaissance transversale sur les guichets uniques en 

France. 

 

La notion de guichet unique est extensive, relative et subjective. Il est impossible d‟en fixer une limite ou de 

lui donner une définition conceptuelle ou juridique. En France, la Mutualité sociale agricole est organisée 

depuis des décennies sous forme de guichet unique pour les prestations d‟aide en cas de maladie ou 

d‟hospitalisation, en cas d‟évolution de la famille et pour la retraite. Les prestations, les guichets, les arrière-

guichets et tous les traitements sont structurés sur l‟idée de guichet unique. C‟est exemplaire. Mais 

personne ne se soucie de recopier ce qui n‟est même plus considéré comme un modèle tant il est entré 

dans notre paysage mental depuis tant d‟années.  

 

Il y a des guichets uniques partiels, comme les services traitant de l‟ensemble des impôts d‟une même 

entreprise, et des guichets uniques plus généralistes, comme les grandes plates-formes de services publics 

créées dans le cadre de la politique de la ville dans quelques banlieues, et qui peuvent réunir des agents de 

plus de vingt services publics différents.  

 

En entrant dans le 21
ème

 siècle, nous sommes entrés dans l‟ère de la réingénierie permanente et généralisée 

des services publics. La décentralisation n‟est qu‟un aspect un peu dramatisé et solennisé de cette 

réingénierie, qui est de grande ampleur et qui consiste à mettre de plus en plus d‟intelligence dans nos 

organisations publiques. 

 

C‟est la troisième étape. Pendant longtemps, l‟organisation de l‟accès du public aux services publics était un 

sous-produit, une résultante d‟une organisation « orientée processus » de traitement. L‟organisation des 

méthodes de travail dominait.  

 

La seconde étape a voulu bâtir des organisations « orientées service » : la prestation de service à l‟usager 

était censée commander l‟organisation. Les besoins des utilisateurs étaient censés déterminer l‟organisation 

du travail. 

 

Or il est très difficile de connaître la demande des usagers. Il est déjà bien difficile d‟essayer d‟observer leur 

comportement réel. L‟usager « zappe » entre un guichet virtuel, un contact téléphonique, un guichet éloigné, 

spécialisé, où une réponse compétente lui est donnée de suite, et un guichet de proximité non spécialisé, 

avec file d‟attente, et où la réponse n‟est pas immédiate.  

 

La « demande » ou le « besoin » des usagers sont des notions trop incertaines, trop évolutives pour pouvoir 

être les seuls critères d‟organisation des services. 
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D‟où la troisième étape, actuelle, de la réingénierie globale des services publics. Elle concerne à la fois les 

prestations, l‟accueil multi canal (téléphone + internet + guichet spécialisé + guichet polyvalent), les guichets, 

les arrière guichets et l‟ensemble des traitements. Parmi les chemins suivis : inciter le plus possible les 

usagers à recourir aux prestations télématiques. 

 

Pourquoi cette troisième étape ? Pour répondre, il est inutile d‟évoquer la compétition européenne ou 

mondiale entre les systèmes fiscaux nationaux, ou entre les systèmes de protection sociale ou entre le coût 

du travail entre les divers pays. La raison majeure pour l‟avènement de cette troisième étape est 

simplissime : pourquoi payer 2% pour obtenir une prestation quand on peut en avoir une meilleure pour un 

coût de 1 % seulement ? 

 

Cependant, la recherche impérieuse du moindre coût conduit habituellement une stratégie d‟organisation à 

l‟échec. La clé du succès réside dans la recherche d‟un excellent service aux usagers, et les économies de 

gestion s‟ensuivent. 

 

Il faut pour cela réunir des ingrédients difficiles : exercer un leadership positif, investir dans le personnel en 

termes de reconnaissance, de valorisation d‟expérience, de formation étendue, de qualité d‟outils de 

travail… Faire partager à son personnel des normes élevées de qualité de travail et de service est la 

garantie du succès. 

 

Seul un personnel de niveau et de motivation élevés peut faire réussir une stratégie de guichet unique. C‟est 

dire qu‟un guichet unique ne saurait être une solution a priori mais la résultante de tout un processus de 

progrès collectif. Le guichet unique est la partie visible de l‟iceberg. On ne saurait envisager un cadre 

éprouvé et reproductible à l‟identique pour multiplier les guichets uniques. 

 

D‟où la grande diversité des guichets uniques existants en France. Chaque administration ou chaque service 

public Ŕ ou presque - en a organisés. 

 

Au cours des années 1992-2002, l‟État en a lui-même organisé plusieurs sortes. Une loi de 2000 a consacré 

l‟appellation générique de « maison des services publics », qui a coiffé plusieurs organisations successives 

assez semblables de guichets uniques, appelées par exemple « Points publics en milieu rural » ou « Plates-

formes de services publics » dans les banlieues… Plus de 400 existeraient.  

 

En 2006, pour rendre plus lisible cette évolution aux yeux des usagers, l‟État a proposé un cadre de 

convergence des guichets uniques sous le nom de « Relais services publics ». Pensé a priori pour le milieu 

rural, ce cadre est aisément applicable au milieu urbain. En fixant quelques règles simples d‟organisation, le 

but est à la fois de canaliser la création de nouveaux guichets uniques polyvalents et de faire converger 

l‟existant pour l‟homogénéiser progressivement. Parmi les règles de base imposées pour bénéficier de 

(faibles) subventions d‟État : offrir au moins une prestation dans le domaine de l‟aide contre le chômage et 

une dans le domaine de l‟aide sociale, disposer d‟accès Internet, être ouvert au public avec une assez large 

amplitude horaire…  
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Une coordination est instituée au niveau de la préfecture et, au second degré, au niveau national, tout en 

respectant la complexité propre aux progrès organisationnels réalisés dans chacun des organismes publics. 

 

Devant l‟extrême complexité des évolutions spécifiques à chaque service public, les élus ont ainsi un outil 

transversal à leur disposition pour mieux faire entendre leur voix par les gestionnaires des services. 

 

C‟est dire que les guichets uniques en France sont à la fois un thème sur lequel manque la connaissance 

transversale, et un vaste chantier. 
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- Introduction - 
 

Les Guichets uniques multiservices (guichets uniques) sont un concept émergent au niveau européen qui 

vient renouveler la notion de services de proximité offerts aux citoyens. 

 

Les guichets uniques peuvent se définir comme des structures publiques ou privées réparties de 

manière cohérente sur le territoire, le plus souvent fondées sur un partenariat entre acteurs publics 

mais aussi privés. Ils ont pour vocation d‟offrir dans un même lieu plusieurs types de services ou de 

prestations relatifs à des intérêts plus ou moins catégoriels. Idéologiquement, ils s‟inscrivent dans le 

cadre du vaste mouvement de réforme de l’Etat et de son administration. En effet, ils se fondent sur la 

volonté de rétablir la confiance entre les citoyens et les services publics, sur le souci de la qualité, de la 

diversité et de la proximité des services et prestations offerts. Concrètement, ils s‟appuient sur l‟intégration 

des politiques de management et l‟utilisation de nouveaux outils liés aux technologies de l‟information et de 

la communication au sein de l‟administration publique. Le partenariat fonctionnel notamment financier avec 

des personnes privées, ou la gestion privée sont également en expansion. 

 

Ils sont apparus dans la majeure partie des pays européens au début des années 90 et le mouvement est 

continu depuis. Certains Etats, comme le Luxembourg, la Belgique, le Danemark, la Slovaquie ou le Québec 

n‟en ont mis en place que très récemment (2000-2004) ; d‟autres comme la Norvège, l‟Allemagne ou la 

Finlande perfectionnent leur système de guichets uniques et en créent encore en 2006. L‟évolution est 

constante et réelle. Elle permet de définir de nouveaux contours de l‟action publique.  

 

Plusieurs lignes forces peuvent être dégagées. 

 Les Etats encadrent nécessairement l‟existence des guichets uniques, ab initio, lorsqu‟ils en 

suscitent ou en organisent la création, ou a posteriori, lorsqu‟ils régulent leur fonctionnement et 

pérennisent une institution, à l‟origine pragmatique.  

 Il s‟agit dans la plupart des Etats de faire évoluer le modèle bureaucratique d’administration, de 

rapprocher usagers et structures administratives, de mettre en corrélation services rendus et 

attentes des citoyens, dans un souci de simplification, de transparence, d‟efficacité 

administrative. L‟objectif demeure celui de la rationalisation et de la modernisation des pratiques 

administratives et de la recherche d‟un nouveau mode de gestion des services publics. 

 L‟aménagement du territoire est également une préoccupation cardinale. Le territoire et la prise en 

considération de ses spécificités guident ainsi l‟implantation des guichets uniques, qu‟il s‟agisse 

d‟offrir des prestations dans des zones rurales défavorisées, d‟apporter des réponses adaptées à de 

grandes zones urbaines. Une implantation pragmatique des guichets uniques est de plus en plus 

pratiquée, les besoins des populations sont le critère essentiel d‟implantation.  

 La coopération et le partenariat président à l‟instauration des guichets uniques. Il peut s‟agir d‟une 

coopération horizontale, plusieurs structures offrant dans le cadre des guichets uniques des 

prestations différentes ; il peut également s‟agir d‟une coopération verticale qui associe au niveau de 

la nature, du financement, de la gestion, du régime juridique plusieurs personnes publiques ou des 
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personnes privées. Le partenariat peut être institutionnalisé sur la base de textes unilatéraux ou sur 

la base de contrats. 

 Le rôle et le développement d’Internet sont de plus en plus essentiels pour véhiculer les services ; 

on assiste partout en Europe à une dématérialisation des services. Les services virtuels sont 

désormais un complément incontournable des services physiques, parfois ils les remplacent. Ils 

quadrillent également à moindre coût le territoire. Les TIC se sont considérablement développées 

dans le cadre de la gestion des services. 

 Les pratiques européennes en matière de guichets uniques mettent en lumière des conceptions à 

la fois variées et convergentes de l’intérêt général. Cette diversité se traduit par le caractère 

plus ou moins polyvalent des guichets uniques et la nature différente des missions effectuées 

et des prestations délivrées. Les prestations délivrées par les guichets uniques prennent alors 

essentiellement deux formes : elles peuvent être de nature matérielle, réalisation d‟un service, 

attribution d‟un bien, au sens large, à l‟usager ou immatérielle, le service rendu ne se concrétise 

pas immédiatement. Les guichets uniques virtuels délivrent également des prestations spécifiques 

comme l‟information ou des formulaires en ligne. L‟examen des missions remplies par les guichets 

uniques souligne que ces structures participent d‟une volonté de résorber les déséquilibres sociaux, 

économiques et territoriaux. 

 

Ces points forts sont le fruit d‟une analyse des guichets uniques articulée autour de plusieurs thématiques : 

 

1° Les services rendus :  

La diversification des missions et la polyvalence des services  des guichets uniques sont 

patentes. Les guichets uniques se sont ouverts au secteur privé bien qu‟ils demeurent 

prioritairement destinés à satisfaire les besoins d‟intérêt général, en matière de citoyenneté, 

d‟emploi, de lutte contre l‟exclusion, de prestations sociales, de services à la personne. De plus en 

plus d‟Etats ont développé des guichets uniques destinés aux entrepreneurs. Les Etats s‟adressent 

également à des catégories particulières : chercheurs d‟emploi, demandeurs d‟aides sociales, de 

prestations relatives à la santé notamment. L‟intérêt général se conjugue avec des intérêts 

catégoriels. A l‟heure actuelle, peu de guichets uniques offrent des prestations de type commercial, 

même si l‟ouverture au secteur privé est encouragée.  

 

2 ° Le cadre d’implantation et d’intervention : 

La recherche d’une plus grande proximité entre l’administration et les citoyens et l‟affirmation 

d’une volonté d’aménagement (voir ci-dessus) des espaces ruraux ou urbains placent le 

territoire au centre de la réflexion sur la création des guichets uniques. Dans les Etats unitaires ou 

fédéraux, les guichets uniques s‟inscrivent dans le cadre de structures territoriales existantes : ils 

correspondent à des divisions historiques du territoire éprouvées pour leur efficacité dans la gestion 

administrative, politique ou économique, mais aussi pour la cohésion humaine, sociale, culturelle, 

économique qu‟elles expriment. L‟implantation des guichets uniques s‟appuie à la fois sur les 

structures déconcentrées, relais locaux de l‟administration d‟Etat, et sur les structures 

décentralisées qui ont en charge la gestion d‟affaires locales dans le cadre d‟une certaine 

autonomie institutionnelle et fonctionnelle. Elle repose également sur les structures des Etats 
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fédérés. Néanmoins leur localisation est avant tout commandée par un certain pragmatisme, une 

implantation systématisée étant en règle générale rejetée par les pays. 

 

3° - Le partenariat  fondateur :  

Dans un très grand nombre de pays européen, la nature et les structures juridiques des guichets 

uniques relèvent de la sphère publique. Mais les guichets uniques ne sont pas toujours 

institutionnalisés, les textes fondateurs privilégiant les objectifs à atteindre. Un très grand nombre 

d‟Etats choisissent un type de structure permettant une collaboration entre plusieurs 

partenaires, personnes publiques ou dans certains cas personnes privées, afin d‟offrir une 

gestion plus souple et de permettre la réalisation des différentes missions. 

De plus en plus d‟Etats peuvent choisir un modèle privé, type association ou Société anonyme, afin 

de constituer un guichet unique. 

 

4° - Les modalités de gestion :   

Les guichets uniques sont animés par un personnel dont les attributions sont spécifiques ; ce 

personnel peut être traditionnellement soumis au droit public, mais des salariés de droit privé sont 

également présents. Les schémas habituels concernant le choix du personnel comme les modalités 

d‟exercice des fonctions sont aménagés dans le sens d‟une gestion de type managérial. Les 

guichets uniques conduisent ainsi à mettre en œuvre une culture administrative nouvelle dans le 

cadre de l‟organisation du travail ainsi que des modalités de délivrance des services. Les guichets 

uniques disposent également de moyens financiers adaptés ou adaptables. Le mode de 

financement est toujours essentiel, la question est celle des économies budgétaires impliquées par 

le regroupement de différents services administratifs en un lieu unique. Mais la réalité des 

expériences européennes peut être diversement appréciée. En outre, les guichets uniques ont 

besoin de moyens financiers et matériels individualisés.  

 

Il n‟en demeure pas moins que les guichets uniques en Europe posent des problèmes récurrents, ceux 

notamment du financement, de l‟aménagement de la coopération entre les structures, de 

l’encadrement juridique adapté à une pérennisation des guichets uniques. 

 

Il n‟existe pas, à proprement parler, de modèle de guichet unique multiservices. Une typologie précise serait 

donc délicate à établir et ne reflèterait sans doute que très imparfaitement la diversité des situations 

existantes en Europe. Quelques distinctions pourraient cependant être effectives : ainsi seraient distingués 

guichets uniques matériels ou physiques et guichets uniques virtuels ou électroniques, guichets uniques 

offrant des services polyvalents ou ceux offrant des services spécialisés, catégoriels, guichets uniques 

fondés sur un partenariat essentiellement public ou guichets fondés sur des personnes privées dont 

découlerait un régime juridique distinct, guichets uniques à fonction territoriale ou guichets obéissant à une 

logique de rationalisation des services… Mais ces distinctions ne permettent pas la construction d‟un modèle 

aisément transposable dans les différents pays. Malgré une phase d‟expérimentation et d‟expérience de 

guichets uniques qui dure désormais depuis une quinzaine d‟années, le concept est toujours en mutation et 

semble réfractaire à une définition unique. 
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Chapitre 1 :  

La place des guichets uniques dans l’organisation administrative 

 

 
 

Section 1 : Les missions actuelles assignées aux les guichets uniques 

 

L‟examen des domaines de compétences des guichets uniques amène à un rapide constat : le procédé de 

guichet unique investit aujourd‟hui de très nombreux champs d‟intervention. Certes, cette diversification ne 

touche pas de la même manière tous les pays objets de l‟étude. Certains pays conservent pour l‟heure une 

vision  limitée des matières devant être  prises en charge par le procédé de guichets uniques, quand 

d‟autres, tels la Belgique ou l‟Allemagne, utilisent cette modalité de manière beaucoup plus systématique. 

De nombreux facteurs permettent d‟expliquer cette diversité de solutions : l‟accueil plus ou moins récent de 

la méthode du guichet unique dans le pays en cause, l‟expérience se concentrant alors sur un seul domaine 

avant de se voir éventuellement reproduite, la prise en compte de considérations financières ou encore la 

mise en œuvre de politiques données en sont autant d‟exemples
1
. Cependant, cette disparité des situations 

ne masque pas le large panel de questions intéressant les guichets uniques : démarches administratives 

quotidiennes, aide aux entreprises, emploi, logement, aide sociale, environnement, culture, justice, 

urbanisme … La liste est longue, et regroupe des matières extrêmement diverses. Dès lors, une typologie 

basée sur ces différents champs d‟intervention offrirait un tableau d‟ensemble singulièrement éclaté. Une 

telle approche laisserait par ailleurs dans l‟ombre un point essentiel : à travers le recensement de ces 

nombreux domaines investis par le procédé de guichet unique s‟esquisse la poursuite d‟objectifs plus 

généraux, sous l‟égide desquels peuvent être regroupées différentes matières envisagées jusqu‟alors 

isolément les unes des autres. La liste se resserre donc selon une typologie basée, cette fois, sur les 

missions générales prises en charge par les guichets uniques. Parmi ces missions, certaines sont 

retrouvées de manière récurrente chez les pays objets de l‟étude et semblent ainsi faire l‟objet d‟un certain 

consensus quant à leur traitement par l‟intermédiaire de guichets uniques (§ 1). A leur côté, des 

préoccupations parfois beaucoup plus catégorielles trouvent également place, sans que leur prise en charge 

par ce type de procédé n‟apparaissent encore, pour l‟heure, généralisé (§ 2).  

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Par ailleurs, les missions envisagées ne se concrétisent pas toujours de la même manière au sein des différents pays 

objets de l‟étude. Certains pays privilégient une spécialisation des guichets uniques en fonction des domaines dans 
lesquels ils sont appelés à intervenir. D‟autres pays connaissent d‟une diversification plus limitée, et optent alors souvent 
pour des guichets uniques polyvalents, connaissant en leur sein de différents domaines d‟intervention.  
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§1 : Un consensus sur la prise en charge de certaines missions  

 

Trois missions générales peuvent être isolées en tant que missions les plus régulièrement retrouvées. Il 

s‟agit des objectifs d‟aide à la réalisation des démarches administratives quotidiennes (A), d‟aides aux 

entrepreneurs (B) et de lutte contre l‟exclusion sociale (C).  

 
A : L‟aide à la réalisation de démarches administratives du citoyen 
 

Cette appellation tente de rendre compte de procédures diverses, ayant cependant en commun un même 

acteur, le citoyen dans toute sa généralité, et une même caractéristique, à savoir être constitutives des 

démarches que tout individu est appelée à accomplir dans le cadre de sa vie citoyenne : déclaration de 

naissance, de mariage, de décès, demande relatives à des papiers d‟identité, d‟informations quant à 

certaines formalités administratives particulières, etc. Est donc envisagée ici la prise en charge par les 

guichets uniques de fonctions administratives de puissance publique, liées au pouvoir souverain de l‟Etat : 

gestion de l‟Etat-civil, information administrative des citoyens, délivrance de papiers d‟identité, de permis de 

conduire, service fiscal au citoyen, etc. 

 

 Les guichets uniques sont quasiment systématiquement chargés de telles missions. Ces dernières 

constituent d‟ailleurs, dans de nombreux cas, le premier domaine d‟intervention intéressé lors de l‟installation 

du procédé de guichet unique. Encore aujourd‟hui, les pays ne comprenant pas une offre extrêmement 

diversifiée de guichets uniques cantonnent d‟ailleurs souvent prioritairement cette modalité à un tel objectif. 

Les « Loja do cidadao» et les « postos de atendimento» au Portugal, les « Citizen‟s centers » grecs, ou bien 

encore les « Ventanilla unica » espagnoles et les guichets uniques « Services Québec », au Canada sont 

autant d‟exemples de cette destination première attachée à la structure du guichet unique. 

 

 Par ailleurs, de plus en plus de guichets uniques virtuels interviennent en la matière. Ils offrent en effet aux 

citoyens la possibilité d‟accéder à un très large panel d‟informations, notamment par la création de portails 

généralistes prévoyant des liens vers les différents sites administratifs pertinents, de télécharger en ligne les 

formulaires qui leur font besoin, de gérer par Internet leur déclaration fiscale, etc. Pour exemple, le portail 

« sverige.se » permet ainsi au citoyen suédois d‟accéder à l‟ensemble des sites des services 

gouvernementaux et locaux. 

  

Focus on : ALLEMAGNE 
 
 Les « Bürgerburo » 
Le premier guichet unique, ouvert dans la ville d‟Unna au début des années 80  et répondant à l‟appellation 
de Bürgeramt, était dévolu « aux besoins journaliers de la citoyenneté ».  
 Les « Bürgerburo » (bureaux du citoyen) actuels, fondés à la suite de cette première initiative,  sont des 
guichets uniques spécifiquement axés sur les demandes des citoyens. Leurs missions se concentrent ainsi 
sur les besoins de la population envisagés sous plusieurs aspects : Etat-civil, formalités en cas de 
déménagement, prise de la retraite, immatriculation d‟un véhicule après son achat, etc. Ils exercent à la fois 
des activités d‟information et de prestation (par exemple, réception des changements d‟Etat-civil ou 
délivrance des papiers d‟identité). Selon un sondage réalisé en 2004 auprès de 243 villes et villages 
allemands, 86% d‟entre eux avaient installé un guichet unique de ce type.  
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B : L‟aide à la création d‟entreprise / soutien à l‟activité économique  

 
La plupart des pays objets de l‟étude ont également prévu, par le moyen de guichets uniques, une offre 

d‟informations et de services à l‟adresse des futurs entrepreneurs, dans le but principal de faciliter leurs 

démarches notamment à travers la centralisation des formalités préalables à l‟exercice de ce type d‟activités 

et d‟une information délivrée aux acteurs des 

secteurs concernés. Interviennent donc des 

guichets uniques dont la mission principale et 

d‟encourager les initiatives économiques, en  

évitant notamment que des procédures 

administratives trop lourdes n‟entravent cette 

dynamique. Les « Sportello Unico per le attività 

produttive” (SUAP), guichets uniques 

entrepreneuriaux installés en Italie, offrent ainsi 

aux entrepreneurs un interlocuteur unique dans 

toutes leurs démarches de création d‟entreprise.  

Au-delà de la seule assistance en cette matière, 

un certain nombre d‟Etats ont également institué 

des guichets uniques dont les missions relèvent 

d‟une activité de soutien ou d‟accompagnement 

en matière économique, par la délivrance 

d‟informations ou de prestations concrètes. De 

tels guichets peuvent ainsi, par exemple, fournir 

les renseignements nécessaires sur la 

réglementation de l‟activité en cause ou les 

subventions offertes aux entreprises, mettre en 

relation entrepreneurs et personnes en recherche 

d‟emploi, fonction notamment prise en charge par 

les « Centre of work and income » aux Pays-Bas, ou bien encore, de manière plus indirecte, parfois 

encourager l‟activité d‟entreprises privées en prenant en charge la vente de tickets de transports ou d‟accès 

à des activités culturelles, activités dévolues par exemple aux « Post offices » néerlandais.  

 

C: La lutte contre l‟exclusion sociale 

 

Une diversification des guichets uniques vers les secteurs de l‟emploi et de l‟aide sociale est aujourd‟hui de 

plus en plus fréquemment constatée. Les « Job centers Plus » existant au Royaume-Uni présentent dans ce 

cadre la particularité de réunir, au sein d‟un même guichet, activités d‟aide sociale et d‟aide à l‟emploi : la 

personne au chômage est assistée dans sa recherche d‟emploi, et informée sur les différentes allocations 

pouvant lui être versées et bénéficie dans le même temps d‟un panel d‟aides visant son accès aux soins, au  

logement, etc.  

 

 

Focus : BELGIQUE 
 
Les services pour les entreprises et les indépendants  
 
L‟exemple de la Belgique est particulièrement significatif 
de la place accordée aux entreprises et de la volonté de 
simplification poursuivie par la mise en place de guichet 
unique dans ce domaine : les guichets d‟entreprises, 
récemment institués au niveau fédéral, ont ainsi pour 
mission d‟inscrire les entreprises commerciales et 
artisanales auprès d‟une institution centrale, la Banque 
Carrefour des entreprises, laquelle leur attribue un 
numéro d‟entreprise, et vérifient dans le même temps 
que les conditions d‟accès à la profession sont bien 
remplies.  
La Belgique connaît également de multiples guichets 
dévolus à une branche spécifique de l‟activité 
d‟entreprise : guichet unique concernant la patente pour 
le débit de boissons à la commune, guichet unique pour 
la pêche en mer et la navigation intérieure, guichets 
uniques au sein des services extérieurs de la Division 
Générale de l‟Agriculture de la Région wallonne, Agence 
bruxelloise pour l‟entreprise. Le procédé de guichet 
unique touche ainsi des secteurs d‟activités parfois très 
spécifiques, offrant dès lors des réponses adaptées à 
des problématiques particulières, mais selon une logique 
se ramenant toujours à une volonté de simplification, 
notamment dans l‟accès à l‟information et aux 
interlocuteurs pertinents.  
Enfin, un guichet unique virtuel, le « KMO-loket », 
s‟adresse aux petites et moyennes entreprises et permet 
aux indépendants de recueillir des informations et de 
remplir certains documents administratifs. 
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Le « public cible » est ici la personne en recherche d‟emploi, mais on note également parfois la mise en 

place de guichets uniques intervenant spécifiquement en direction des personnes immigrées, afin d‟aplanir 

les difficultés rencontrées par ces personnes en matière de recherche d‟emploi et de leur fournir les 

informations nécessaires quant au regroupement familial. C‟est ainsi particulièrement le cas des Sportelli 

unici per l‟immigrazione (SUI) en Italie. De la même façon, certaines actions sont mises en place par 

l‟intermédiaire de guichets uniques en faveur de personnes handicapées : un guichet unique pour l‟aide aux 

personnes à mobilité réduite est ainsi en cours d‟instauration en Belgique, en vue de simplifier les 

démarches administratives des ces personnes.  

 

De manière plus générale, de nombreux pays ont développé une offre de guichets uniques dévolus aux 

questions sociales et accessibles à l‟ensemble de la population en situation de demande. La gestion de la 

problématique de l‟emploi est aujourd‟hui devenu un secteur privilégié d‟action : “Job centres” au Royaume-

Uni ou au Danemark, “Arbeitsagenturen » en Allemagne, « Maisons de l‟emploi » en Belgique, « One Stop 

Shops » en Irlande, « Norwegian Labour and Welfare Organisation » en Norvège, « Centres for work and 

income » aux Pays-Bas, etc., sont autant d‟illustrations de la prise en compte de la montée du chômage, et 

de la volonté d‟y apporter une réponse renouvelée 

en confiant les activités de placement et de 

versement des allocations à des structures de ce 

type. 

 

 Dans une perspective voisine, de nombreux 

guichets uniques interviennent également en matière 

d‟aide sociale, dans le cadre d‟une action couplée 

avec la lutte contre le chômage ou non, et offrent, 

par exemple, les informations nécessaires pour 

bénéficier de l‟accès aux soins, à l‟aide au logement, 

aux aides à domiciles, ou proposent, pour les 

« Neighbourhood Offices » au Royaume-Uni, la 

distribution de tickets de cantine gratuits. Enfin, sont 

observées quelques rares incursions des guichets 

uniques dans le domaine de l‟accès à la justice, la 

Belgique ayant notamment, à travers les « Maisons 

de justice », organisé une aide juridique et un 

accueil social de première ligne.  

 

En conclusion, les missions assignées par les pouvoirs publics aux guichets uniques en Europe 

apparaissent, dans une très large mesure, déterminées par la persistance de difficultés d‟ordre économique 

et social pour lesquelles les solutions traditionnelles se sont révélées inefficaces ou inadaptées. Chômage, 

aide sociale et logement, aide à la création d‟entreprise ou de soutien aux activités économiques sont 

devenus des secteurs d‟intervention privilégiés, phénomène qui témoigne de la volonté des pouvoirs publics 

d‟apporter une solution novatrice à des situations désormais installées. 

Focus : SLOVENIE 
 
Les « Centres of Social Works » et les « Local 
Work Offices » 
 
Ce pays a prévu deux structures distinctes 
intervenant en matière d‟action sociale. D‟un côté, les 
« Centres of Social Work » investissent le champ de 
l‟aide sociale de manière extrêmement large, prenant 
en charge un très large éventail de problématiques 
sociales rencontrées par les différents groupes de 
population. Sont ainsi sous leur responsabilité l‟aide 
sociale d‟urgence, les aides financières, le 
programme de protection maternelle et infantile, le 
versement des allocations familiales et les actions et 
programmes de prévention et encore bien d‟autres 
missions.  
A leur côté interviennent par ailleurs les « Local Work 
Offices ». Ces guichets uniques traitent quant à eux 
plus spécifiquement de la question de l‟emploi et 
remplissent ainsi les fonctions de placement et de 
conseil pour les personnes en recherche d‟emploi, 
gèrent le système d‟allocation chômage, assurent 
une activité d‟orientation professionnelle, de 
réinsertion dans le monde du travail, de protection 
des travailleurs et de fourniture des permis de travail 
pour les travailleurs étrangers. 
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Extrêmement diversifiée dans ses domaines de compétence, l‟action des guichets uniques retrouve ainsi 

une cohérence d‟ensemble, axée vers la résolution des problématiques et sociales génératrices d‟exclusion. 

Toujours dans cette optique, il appartient d‟ailleurs de remarquer que transparaît chez plusieurs pays objets 

de l‟étude, tels l‟Allemagne ou le Royaume-Uni, la volonté de s‟appuyer sur les réseaux des guichets 

uniques, et ce afin de réaliser un maillage territorial qui s‟inscrive dans une politique de réduction des 

déséquilibres sociaux et territoriaux. Mission « secondaire » dévolue aux guichets uniques de par leur 

implantation géographique, cette action de cohésion complète alors l‟objectif de lutte contre l‟exclusion 

sociale poursuivie prioritairement, en l‟enrichissant d‟une dimension territoriale.  

 

Cependant, ces missions n‟épuisent pas à elle seules les objectifs assignés aux guichets uniques, lesquels 

se voient parfois, de manière plus ponctuelle, reconnaître d‟autres terrains d‟interventions.  

 

§2 : Des champs de compétence ponctuellement assignés  

 

Reflets de préoccupations encore émergentes mais représentatives de l‟évolution de nos sociétés, des 

champs de compétences spécifiques intéressent en effet de plus en plus le procédé de guichet unique, en 

matière d‟environnement (A), comme de sécurité des consommateurs (B). Certaines incursions des guichets 

uniques peuvent par ailleurs parfois être dénombrées en matière culturelle (C). 

  

A : En matière environnementale  

 

L‟intégration assez récente des préoccupations environnementales dans les politiques publiques ne se 

traduit pas encore par la création généralisée de guichets uniques spécifiquement dédiés à ces questions. 

Mais certains pays commencent néanmoins à rendre compte de la préoccupation environnementale, par 

l‟intermédiaire de guichets dont la mission est en grande partie dévolue à l‟information du public. Les « One 

Stop Shop » en Irlande peuvent ainsi intervenir cette matière, tout comme le “Samlat informationskontor”, 

bureau d‟information suédois pouvant renseigner en matière d‟environnement et d‟urbanisme. Il est par 

ailleurs possible d‟estimer que les guichets uniques plus spécifiquement dédiés à cette dernière matière, tels 

les « Sportelli unici per l‟edilizia” (SUE) en Italie ou les “Baubürgerbüro” en Allemagne, puissent intervenir 

sur ces questions environnementales. Ces guichets uniques ayant pour mission de décider de la délivrance 

de permis de construire et de certificats de praticabilité, la résolution des ces questions les obligent en effet 

inévitablement à connaître de certaines problématiques environnementales. Au-delà de tous ces exemples, 

cependant, l‟exemple le plus abouti d‟intervention des guichets uniques en cette matière reste l‟exemple 

belge, où coexistent deux guichets spécifiquement investis de la question de l‟environnement et du 

développement durable.  
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Focus on : BELGIQUE 
 
Les guichets de l’énergie et le guichet de l’eau 
 
La prégnance des questions environnementales est clairement illustrée en Belgique à travers l‟intervention 
des guichets de l‟énergie (au nombre de douze, répartis sur le territoire de la Région wallonne) et du guichet 
de l‟eau (« Waterloket », situé en Région flamande).  
Le guichet de l‟énergie est un service d'information destiné à conseiller les particuliers concernant l'énergie 
dans le logement, lorsque ces derniers désirent rénover ou construire, isoler, se chauffer, s'éclairer, choisir 
un appareil électroménager, combattre la condensation, ou encore profiter des énergies renouvelables. Les 
consultants des guichets de l‟énergie peuvent également réaliser des audits, tant qualitatifs que quantitatifs, 
auprès de ces particuliers. 
Le guichet de l‟eau est, quant à lui, une initiative des autorités régionales flamandes, de l‟Union des villes et 
communes de Flandre et du « Vlaams Milieumaatschappij ». Il a pour objet de sensibiliser les citoyens, les 
entreprises et les agriculteurs à la problématique de l‟eau dans le cadre du développement durable, en 
fournissant une information sur une gestion plus cohérente de l‟eau au quotidien. Cet organe publie toute 
une série de documents à l‟intention du public. Il existe un point de contact physique pour ce guichet et une 
ligne verte permet par ailleurs aux personnes intéressées de contacter gratuitement le waterloket pour 

obtenir des informations. 

 

B : En matière de consommation et de sécurité sanitaire 

 

En réponse à des préoccupations de plus en plus présentes dans les sociétés contemporaines, des guichets 

uniques dévolus aux missions d‟information et de protection du consommateur sont parfois prévus. De telles 

initiatives ont pour ambition de centraliser les informations utiles et de fournir un point de contact permettant 

la diffusion de cette information et la réception des plaintes et demandes émanant des consommateurs. Les 

« Citizens Advice Bureaux », présents au Royaume-Uni, conseillent ainsi ces derniers en cas de problème 

avec l‟entreprise distributrice. De la même manière, les“Kommunalt medborgarkontor” et “Samlat 

informationskontor”, offrent une assistance aux consommateurs suédois. Mais la réponse la plus spécifique 

est là encore apportée par la Belgique, avec la création du Guichet central pour les produits.  

 

Focus on : BELGIQUE  
 
Le guichet central pour les produits 
 
Le guichet central pour les produits, institué au niveau fédéral, a pour vocation de constituer un point de 
contact pour les consommateurs, producteurs, distributeurs, employeurs et autorités, en ce qui concerne les 
produits ou les services qui ne répondraient pas à la loi relative à la sécurité des produits et des services, ou 
qui pourraient nuire à la sécurité et/ou à la santé des utilisateurs. Ce guichet sert également de point de 
contact belge pour les systèmes d'échange européens en ce qui concerne la sécurité des produits. Par 
ailleurs, c‟est auprès de cette institution que les producteurs et les distributeurs doivent notifier tout accident 
grave résultant de l'utilisation du produit qu'ils ont fourni ou mis à disposition et déclarer tout produit ou 
service qu'ils ont fourni ou mis à disposition qui ne répond plus à l'obligation générale de sécurité visée par 
la loi sur la sécurité des produits et des services. En outre, cet organe assure le secrétariat de la 
Commission de la Sécurité des Consommateurs. De plus, il inventorie et centralise tous types de données 
sur les risques que comportent des produits et des services et les gardent à la disposition des agents de 
l‟administration. Enfin, ce guichet unique coordonne des campagnes fédérales d'information sur la sécurité 
et la salubrité des produits et des services. 
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C : En matière d‟éducation et de culture 

 

Les interventions des guichets uniques dans ces domaines restent pour l‟heure encore relativement 

marginales. Certains guichets s‟intéressent cependant au domaine éducatif : les « Local government service 

centre », implantés au Danemark,  interviennent ainsi en matière  d‟école primaire, tandis le guichet virtuel 

« Edison », créé en Belgique, est une plate-forme informatique permettant l‟échange de documents 

électroniques entre le ministère de l‟Education flamand et les écoles.  

 

Une mission culturelle est par ailleurs parfois dévolue aux guichets uniques, se répartissant entre 

information et services concrets. L‟exemple des Pays-Bas est ici le plus représentatif : les « Post Offices » 

organisent ainsi la vente de tickets de concerts, et assurent la distribution des passeports culturels pour la 

jeunesse, tandis que les « Public librairies » offrent tous les services classiques des bibliothèques. Enfin est 

à noter l‟exemple particulier de la Pologne, dont les guichets uniques ont notamment pour vocation de 

développer et de promouvoir les activités culturelles et sportives et des initiatives éducatives.  

 

De manière générale, les guichets uniques investissent peu à peu des champs de compétences répondant à 

des problématiques ciblées. L‟importance de ces questions se formalise donc progressivement, à  côté de 

questions d‟ordre économique et social dont les nécessités de résolution entraînent une intervention plus 

systématique.  
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Section 2 : Les guichets uniques au service de la modernisation administrative 

 

Au-delà des missions assignées aux guichets uniques dans les pays entrant dans le champ de l‟étude, une 

même préoccupation semble avoir animée les pouvoirs publics : les guichets uniques s‟inscrivent tous, bien 

qu‟à des degrés divers, dans une logique de modernisation administrative. Cet aspect peut être 

explicitement repéré dans les objectifs ayant présidé à l‟institution des guichets uniques ; il peut être 

également déduit de la logique des fonctions dévolues à ces organes. Dans les deux cas le concours des 

guichets uniques aux politiques de réforme de l‟administration passe par la modernisation des relations 

administration-citoyens ; Ce réformisme administratif emprunte également la voie du développement et de la 

généralisation des technologies de l‟information et de la communication : soit que les TIC apparaissent 

comme un facteur d‟approfondissement de l‟action de l‟administration, soit qu‟elles constituent un catalyseur 

de l‟émergence de nouvelles formes d‟administrations : les guichets virtuels. 

  

§1 : La modernisation des relations administration-citoyens 

 

La modernisation des relations entre l‟administration et les usagers prend très généralement la forme d‟une 

simplification administrative : simplification des formalités et démarches administratives, accès facilité aux 

informations et documents administratifs… Cette politique de simplification administrative traduit plus 

fondamentalement une volonté, ou tout au moins un effort, de refondation de la relation administration-

citoyens. 

 

A : La simplification administrative 

 

Très classiquement, la simplification administrative constitue une réponse à la séparation fonctionnelle entre 

administrations. De façon plus originale, elle est également une réponse à leur division territoriale. 

1°) Ŕ Une réponse à la séparation fonctionnelle entre administrations 

 

De façon générale, les guichets uniques semblent envisagés comme une solution aux difficultés soulevées 

par la séparation fonctionnelle entre administrations : ils répondent sous ce rapport à une logique de 

transversalité qui s‟oppose à la définition verticale des compétences qui prévaut traditionnellement en 

matière administrative. Cette logique de transversalité est conçue comme une condition de l‟efficacité de 

l‟action administrative. 

 

La notion de transversalité des guichets uniques apparaît tout d‟abord dans la définition même des missions 

qui leurs sont confiées, qu‟elles soient orientées en direction des entrepreneurs ou des citoyens : la 

simplification des démarches administratives repose alors sur l‟idée d‟un interlocuteur unique pour traiter une 

question qui par son objet concerne plusieurs administrations. 
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Cette remise en cause de la division 

verticale des compétences entre 

administrations repose sur l‟idée de 

complémentarité dans une perspective 

d‟efficacité de l‟action administrative : 

confier à un même organe des missions 

relevant traditionnellement d‟administrations 

distinctes afin d‟apporter une réponse plus 

complète dans un temps plus court aux 

difficultés rencontrées par les usagers.  

 

La nécessité de dépasser la séparation 

fonctionnelle entre administrations apparaît 

plus prégnante lorsque les guichets uniques 

interviennent dans des domaines tels que la 

lutte contre le chômage et l‟aide sociale qui 

requièrent une intervention efficace rapide 

et multisectorielle : les fonctions exercées 

dans ce cadre par les guichets uniques 

traduisent de la part des pouvoirs publics 

une volonté d‟appréhender une question dans sa globalité, de la traiter dans ses différentes manifestations 

et non pas de façon sectorielle, de dépasser les frontières qui caractérisent traditionnellement l‟action 

publique : si les job centers plus britanniques ont bien pour mission de faciliter le retour à l‟emploi des 

chômeurs (par la formation et l‟aide à la recherche d‟emploi), leurs compétences s‟étendent également à 

l‟aide sociale, aux soins de santé, aux questions de logement, jusqu‟aux difficultés posées par la garde 

d‟enfants.  

 

De façon un peu différente, mais une logique proche, en 

Slovénie, l‟action de l‟Employment Agence et des Local 

Work Offices est complétée par celle des Centres of 

Social Work dont l‟objet est d‟aider à la réinsertion par le 

travail social, tandis qu‟au Danemark, l‟efficacité des Job 

centres repose précisément sur l‟effacement des 

frontières entre administrations chargées de la lutte 

contre le chômage et aide sociale. La même idée préside, 

en Norvège, au fonctionnement du Public service office in 

cooperation (coopération entre les municipalités, le 

national employment service et le national insurance 

organisation). 

 

 

Focus : BELGIQUE 
 
En Belgique, le guichet unique pour l‟aide aux personnes à 
mobilité réduite permet, par le dépôt d‟un seul dossier, 
d‟introduire une demande à la fois auprès de l'assurance 
soins de santé (pour l‟aide à la mobilité) et auprès des 
Fond pour l‟intégration des personnes handicapées (pour 
l‟adaptation du domicile, du véhicule…). Le nombre de 
démarches administratives et d‟examens médicaux est 
ainsi sensiblement réduit. La portée de cette réforme, pour 
être pleinement appréciée, doit être mise en rapport avec 
la situation préexistante : jusqu‟à présent, lorsqu‟une 
personne handicapée souhaitait bénéficier d‟une 
intervention du Fond, elle devait, préalablement à la saisine 
du Fond pour l‟intégration des personnes handicapées, 
introduire un dossier auprès de sa mutuelle, et le cas 
échéant, attendre le refus du médecin-conseil. De la même 
manière, mais concernant un public différent, les guichets 
d‟entreprises (au niveau fédéral) participent de cette 
volonté de simplifier les démarches administratives en les 
rationalisant et en dépassant la traditionnelle séparation 
verticale entre administration. D‟autres exemples 
pourraient être cités au travers des guichets uniques 
concernant la patente pour le débit de boissons (au niveau 
fédéral), les guichets uniques pour la pêche en mer et la 
navigation intérieure (au niveau fédéral), ou encore les 
guichets uniques au sein des services extérieurs de la 
Division Générale de l‟Agriculture de la Région wallonne. 

Focus : FINLANDE 
 
Le rapport finlandais souligne la concurrence 
existant entre les différents guichets uniques 
au niveau local. Les citizen's offices sont 
conçus comme le modèle vers lequel les 
autres guichets uniques doivent tendre en 
raison de leur plus grande cohérence et de la 
prise en charge plus complète de l'intérêt 
général ; toutefois, les municipality offices et 
les offices of Social Insurance Institution 
demeurent en nombre plus élevés que les 
citizen's offices. Les objectifs assignés aux 
citizen‟s offices portaient sur la coopération 
entre autorités, portaient une meilleure 
productivité et une réduction des coûts. Un 
rapport d'évaluation de 1999 (université de la 
Laponie) montre que les objectifs en termes de 
maintien des services publics et de satisfaction 
des clients citizen‟s offices ont été atteints ; en 
revanche, les objectifs relatifs à la productivité 
ou à la réduction des coûts n‟ont pas été 
réalisés. 
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Cette transversalité est également développée dans les missions de soutien à l‟activité économique, et plus 

particulièrement d‟aide à la création et au développement d‟entreprise : le Luxembourg a ainsi développé 

deux types de guichets uniques dédiés à cette activité : l‟Espace Entreprises de la Chambre de Commerce, 

guichet unique virtuel, est conçu comme un centre d'accueil pour les créateurs d‟entreprises. Il rassemble et 

fournit en un seul point les renseignements sur les différentes démarches administratives à effectuer lors de 

la création d'une entreprise (par exemple, autorisation d'établissement à demander auprès du Ministère des 

Classes Moyennes. L'Espace Entreprises aide à constituer le dossier et contrôle la procédure de demande 

d'autorisation. Le portail www.entreprises.lu est édité par le Ministère de l'Économie et du Commerce 

extérieur. Il est également dédié à l‟entreprise (création ; gestion cessation) et à son environnement (fiscal ; 

comptable ; juridique etc.). Téléchargement de formulaires… 

2°) Ŕ Une réponse à la division territoriale entre administrations. 

 

Cette dimension est particulièrement sensible en Espagne : les spécificités de son organisation 

administrative qui la place à la frontière de l‟organisation fédérale (ou, pour tout dire, qui en font un Etat 

fédéral) ont conduit les pouvoirs publics à inscrire les politiques de modernisation de l‟administration dans le 

respect de l‟autonomie des composantes territoriales,  « élément essentiel du modèle de décentralisation 

territoriale » défini dans la constitution de 1978. Ce principe d‟autonomie qui implique l‟absence de 

subordination entre composantes territoriales, doit être concilié, articulé, avec le principe de coordination 

entre administrations publiques : les guichets uniques permettent, dans ce contexte, d‟articuler un modèle 

fondé sur le respect de la distribution territoriale du pouvoir et une prise en charge compléte de l‟intérêt 

général dans ses différentes manifestations.  

 

Les principes sur lesquels le fonctionnement des guichets uniques, sous ce rapport sont :  

 la participation et de l‟implication des toutes les administrations ; 

 la transparence de l‟activité administrative ;  

 la coopération et la coordination entre les différentes administrations en développant une culture de 

collaboration ;  

 la promotion des nouvelles technologies de l‟information dans les activités des administrations 

publiques. 

 

L‟objectif essentiel de la mise en place d‟un guichet unique est alors le rapprochement de l‟administration du 

citoyen, dans un contexte où plus de 60% des communes ont moins de 1.000 habitants.  

 

De façon un peu comparable, la Belgique offre un exemple de complémentarité entre les guichets uniques 

institués au niveau régional et au niveau fédéral : les initiatives régionales prises en matière de 

modernisation administrative (la modernisation prenant ici le sens de simplification administrative) par les 

gouvernements Wallon (création du commissariat EASI-WAL chargé de mettre en œuvre les actions de 

simplification administrative et d‟e-Gouvernement décidées par le Gouvernement ; de mener un travail de 

veille dans ces domaines, de proposer de nouvelles actions ; de conduire des actions d‟amélioration de la 

lisibilité des textes réglementaires, des formulaires et des documents administratifs ; de conseiller le 

http://www.entreprises.lu/
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Gouvernement wallon en matière de simplification administrative et de mise en place de l‟e-gouvernement) 

et Flamand (création d‟un organe de modernisation de l‟administration régionale chargée de susciter et de 

soutenir des projets reposant sur l‟utilisation des technologies de l‟information et de la communication dans 

le but d‟offrir un service plus accessible et mieux intégré pour les citoyens de la Région néerlandophone) 

viennent ici appuyer la création par l‟Etat fédéral belge d‟une Agence fédérale pour la Simplification 

Administrative ayant pour objet la réduction et à la simplification des formalités administratives auxquelles 

sont confrontés les citoyens et les entrepreneurs.  

 

Au-delà de la complémentarité entre administrations régionales et fédérale, l‟exemple flamand illustre 

également la volonté de dépasser les frontières administratives traditionnelles dans une perspectives 

d‟efficacité de l‟action publique : le CORVE (Coördinatiecel Vlaams E-Government ), chargé de susciter et 

de soutenir des projets reposant sur l‟utilisation des technologies de l‟information et de la communication 

dans le but d‟offrir un service plus accessible et mieux intégré pour les citoyens de la Région 

néerlandophone constitue une structure d‟appui des autorités régionales bien sûr mais aussi des communes 

et des provinces. De façon plus sensible encore le guichet unique pour l‟aide aux personnes à mobilité 

réduite est une illustration d‟une collaboration entre les communautés/régions et le niveau fédéral.  

 

B : La refondation de la relation administration-citoyens 

 

Cette refondation repose sur un renversement des rapports traditionnels entre administration et citoyens, 

sous deux aspects : d‟une part, les guichets uniques permettent dans une certaine mesure un feed-back de 

l‟administration et ainsi une prise en compte des attentes, des besoins des usagers. Cet aspect est 

notamment présent en Suède qui fait de la possibilité pour les usagers de rétroagir sur l‟administration une 

caractéristique essentielle des guichets uniques. Si cette dimension n‟est pas totalement neuve et constitue 

un élément classique des politiques de modernisations de l‟administration, elle souligne le rôle essentiel joué 

par les guichets uniques dans cette logique réformatrice.  

 

D‟autre part, les guichets uniques reposent sur une logique qui dans certains cas peut être inverse à celle 

présidant à l‟action administrative classique, en partant des besoins des usagers pour essayer d‟y apporter 

une réponse la plus immédiate, la plus complète et la plus adaptée possible. Il ne s‟agit plus, dés lors, de 

privilégier la conception que s‟est forgée l‟administration elle-même des besoins des usagers, mais de partir 

des besoins réels des usagers. Les Neighbourhood Offices visent ainsi à « livrer des services qui répondent 

aux besoins des citoyens, et non pas des services qui conviennent le plus aux fournisseurs des services ». 

Les guichets uniques allemands visent, de la même façon à organiser les services selon les besoins du 

citoyen. 
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§2 : Le développement des TIC 

 
A : Les TIC comme facteur d‟amélioration de la qualité de l‟action de l‟administration 

 

Les TIC sont principalement mis en œuvre dans le cadre de guichets virtuels : 

 

Le guichet unique virtuel consiste en un portail Internet spécialisé (aide ou accompagnement dans la 

création d‟entreprise par exemple) ou polyvalent (lorsqu‟un tel guichet centralise les compétences relevant 

de plusieurs services administratifs : informations aux citoyens ; aide à la réalisation de formalités 

administratives etc.…). Les guichets uniques virtuels s‟inscrivent dans une démarche de dématérialisation 

de l‟action administrative. Leur création repose sur le développement des technologies de l‟information et de 

la communication, lesquelles permettent de surmonter la division fonctionnelle entre administrations en 

mettant en réseau à la fois les services et les informations. Les guichets uniques sont animés de ce point de 

vue par une logique de transversalité. Ils ont ainsi vocation à être autre chose qu‟une simple extension des 

services physiques existant.  

 

Il semble qu‟au travers de la création de guichets uniques virtuels, les pouvoirs publics poursuivent quatre 

types d‟objectifs 

 

Accessibilité des services : la nature même des guichets uniques, l‟automatisation totale ou partielle des 

réponses aux requêtes adressées par les usagers, permettent un accès continu, 24h/24 et 7 jours sur 7 aux 

services, sinon aux informations diffusées sur le site Internet. Ce plus large accès aux services et aux 

informations ne vaut cependant que pour ceux qui sont dotés du matériel informatique nécessaire à la 

consultation de ces sites et des compétences techniques leur permettant de les exploiter. Si bien que pour 

les autres, la création des guichets uniques virtuels n‟a que peu d‟intérêt et peut au contraire se traduire par 

une restriction dans l‟accès aux services. On fait alors primer l‟accessibilité, c'est-à-dire la possibilité 

théorique d‟accéder aux dits services, sur l‟accès, c‟est à la dire la faculté dont disposent les citoyens 

d‟accéder concrètement et simplement aux services proposés. Il faut enfin souligner le fait que la création de 

guichet virtuel fait peu de cas de la relation avec le citoyen, celle-ci étant réduite à sa plus simple 

expression. 

 

Simplicité et efficacité des services : L‟appréciation qu‟il est possible de faire sur l‟objectif de simplicité 

visé par la création des guichets uniques est également nuancée : si l‟accès via un portail informatique 

unique à un ensemble de service connexes répond bien sûr à l‟idée de « simplification des démarches 

l'administratives », en obligeant l‟administration à rationaliser et à optimiser le processus de production du ou 

des service(s) mis en ligne, il faut néanmoins souligner que cette simplicité n‟est qu‟apparente en ce qu‟elle 

repose sur une maîtrise des outils nécessaires à la consultation de des pages internet sur lesquelles figures 

les informations pertinentes ; il n‟est pas besoin de souligner que l‟instabilité techniques des systèmes 

informatiques peut, le cas échéant, constituer une entrave à la réalisation de l‟objectif de simplicité sous 

lequel sont placés les guichets uniques virtuels.  
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Enfin, si les guichets virtuels sont indéniablement performants pour des demandes stéréotypées, ou sans 

difficultés particulières, ils trouvent rapidement leurs limites dans le traitement des cas plus complexes : il n‟y 

a pas ou peu d‟individualisation dans les informations et les services. 

 

Economie : Les guichets virtuels répondent également a une préoccupation d‟économie de la part des 

pouvoirs publics ; bien que les frais représentés par la conception, la construction et la mise en service de 

ces sites constituent des sommes importantes, on peut supposer que leur fonctionnement puisse permettre 

à l‟administration de réaliser des économies substantielles en termes de frais de personnels, de locaux… 

Toutefois, ce raisonnement ne vaut que dans l‟hypothèse où ces guichets virtuels se substituent à des 

guichets physiques ; en revanche, s‟ils ne font que s‟ajouter à des services existant, ils représentent un coup 

supplémentaire. 

 

Les TIC constituent un facteur très important de décloisonnement des activités de l‟administration, de 

renforcement de l‟efficacité de son action, et de développement de la transversalité des compétences et de 

la polyvalence des agents. Les améliorations attendues de l‟usage des TIC de sont de trois ordres : 

 Facilité d‟accès aux services  

 Amélioration de la qualité du service 

 Traitement personnalisé des demandes 

 

Ainsi, l‟introduction puis la généralisation des TIC dans les Citizens Advice Bureaux britannique a répondu à 

la volonté de proposer des services de meilleure qualité, plus efficaces, pour tous. 

- Les TIC permettent ainsi d‟actualiser les textes législatifs et réglementaires, ainsi que les procédures à 

suivre et ainsi de fournir aux usagers des conseils plus éclairés ;  

- Les TIC facilitent l‟accès de beaucoup usagers aux informations  leur permettant de trouver une solution à 

leurs problèmes ; est ainsi dégagé du temps pour conseiller les citoyens, physiquement présents, qui ont 

vraiment besoin d‟un service personnalisé.  

 

De la même façon, en Allemagne, l‟utilisation des TIC dans les guichets uniques poursuit les objectifs 

suivants :  

1) Valoriser les informations relatives aux citoyens en les mettant à disposition de différentes 

administrations, et donc éviter les demandes de renseignement multiples ayant le même objet.  

2) Relier les autorités publiques en réseau afin de simplifier et d‟accélérer les procédures, et d‟améliorer la 

qualité des services. 

3) Faciliter l‟accès aux services publics (diriger le citoyen vers les services concernés, donner des 

renseignements, transmettre des formulaires à remplir, amorcer des procédures administratives). 
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BELGIQUE : Objectifs de la 
généralisation des TIC 
 
 Meilleure gestion des 

demandes. Diminution du 
temps d‟attente pour 
l‟obtention de documents. 

 
 Organisation du back office 

(amélioration et simplification 
des procédures internes entre 
les administrations). 

 

B : Les TIC comme catalyseur de l‟émergence de nouvelle formes d‟administration 

 

Le développement des « guichets uniques virtuels » consistant exclusivement en un portail internet offrant 

un certain nombre de services (téléchargement de formulaire ; constitution de dossiers en ligne ; 

centralisation d‟informations personnelles consultables par les différentes administration ; informations des 

usagers…) souligne l‟importance prise par les TIC dans l‟entreprise de modernisation de l‟administration 

engagée dans la plupart des Etats européens, et constituent une manifestation de l‟émergence ou de la 

généralisation selon les Etats de nouvelles formes d‟administration et de modalité de l‟action administrative.  

 

En Belgique, la Région flamande connaît ainsi un grand nombre de sites Web faisant office de guichet 

unique pour le citoyen, sans que ces guichets uniques d‟un genre particulier aient une extension physique :  

 

Woonbeleid : ce portail à pour objet de mettre à disposition des 

usagers certains documents comme les formulaires de demande de 

subvention pour un projet de logement social. L‟intérêt d‟un tel 

guichet virtuel réside dans la centralisation des documents 

administratifs via le site Web et dans la généralisation de l‟utilisation 

d‟Internet pour compléter les dossiers (transactions en ligne). 

 

KMO-loket : destiné aux petites et moyennes entreprises, ce 

guichet unique permet aux professionnels de rechercher et de 

consulter des informations via le site Web ainsi que de remplir en ligne des documents administratifs. 

 

Edison : cette plate-forme informatique permet l‟échange de documents par voie électronique entre le 

ministère de l‟Education flamand et les écoles. Le ministère se charge du paiement des enseignants : les 

écoles envoient par voie électronique les formulaires d‟emploi concernant les enseignants. 

 

Les guichets électroniques ne sont pas absents au niveau fédéral : les guichets électroniques pour le citoyen 

permettent à ce dernier d‟accéder à son dossier civil via Internet. L‟Arrêté Royal du 5 juin 2004 stipule que 

chaque porteur d‟une carte d‟identité électronique dont les certificats de signature et d‟identité sont activés, 

peut consulter à tout moment les informations le concernant reprises au Registre National des personnes 

physiques au moyen d‟un appareil de lecture relié à un ordinateur connecté  à Internet et par l‟intermédiaire 

du site Internet du Registre National. Ce même texte prévoit également la consultation du registre de la 

population par l‟intermédiaire du site Internet de la commune si une telle application y est développée. 

 

Il convient toutefois de souligner que dans certains systèmes, le seul fait de disposer d‟un site internet sur 

lequel figurent des informations consultables par les usagers semblent devoir être interprété comme un gage 

de modernité, sans que soit mis en avant la plus-value réelle apportée par ces portails. 
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TOUR D’EUROPE : GUICHETS UNIQUES & TIC 
 
Le portail slovène E-Administration, développé par le ministère de l'administration publique, constitue un 
élément essentiel de la politique de modernisation de l'administration publique dont l'objectif est de 
rapprocher l'administration des citoyens considérés comme des consommateurs. Les finalités recherchées 
sont les suivantes : simplification de l'accès aux services publics ; efficience ; transparence ; rationalisation 
des procédures administratives. 
  
Les guichets uniques slovaques concentrent plusieurs services publics en un même lieu afin de réduire le 
temps d'attente des usagers et réduire le coût des démarches administratives 
  
Les guichets uniques suédois s'inscrivent également dans la cadre d'une politique d'amélioration de la 
qualité de l'action de l'administration publique. Les missions suivantes leurs sont confiées : 
 Accessibilité des services 
 Participation des usagers, possibilité pour l'administration d'avoir un retour (feed-back) de ces derniers 

sur l'efficacité de la structure. 
 Coopération entre autorités toujours dans une perspective de simplification des démarches 
  
En matière de modernisation de l'administration publique, les guichets uniques en Grèce apparaissent 
comme le pas le plus important ayant été accompli dernièrement. A la fin de la première année de leur 
institution, les citizen's Centres avaient atteint avec succès l'objectif qui leur avait été fixé : offrir un meilleur 
accès, plus moderne aux services publics. Pour y parvenir les différents niveaux d'administrations (Régions, 
autorités préfectorales, municipalités) sont interconnectés.  
  
En Norvège la réforme de l'administration publique apparaît également comme l'objectif central assigné aux 
guichets uniques ; cette ambition concerne aussi bien l'administration étatique que celle des municipalités. 
Elle est synthétisée par la formule " une porte - un numéro de téléphone pour les citoyens". Les guichets 
uniques ont d'abord pris la forme de bureaux physiques, avant que les autorités publiques norvégiennes 
choisissent de s'appuyer sur les TIC et de développer des guichets virtuels. 
  
En Irlande, le développement des guichets uniques depuis 2002 est élément important de la politique de 
réforme administrative. Cette réforme a été conduite par l'initiative stratégique de gestion (SMI), qui vise à 
moderniser l'administration publique dans ses différents aspects, non seulement au niveau central mais 
également local. L'intégration du niveau local a d'ailleurs été un but principal de la réforme. Cette politique 
prend la forme de la création de conseils de développement de comté (CDBs) et de comités stratégiques de 
politique (SPCs), composantes clés de la réforme du gouvernement local, la mise en place de stratégies 
telles que RAPID et CLÁR qui visent à améliorer l'organisation des services publics et la qualité des 
prestations dans des secteurs socio-économiques dégradés au travers de la création de guichets uniques. 
Des initiatives ont été développées qui reposent sur un développement des TIC pour la réalisation d'un 
certain nombre de prestations (création du Local Government Computer Services Board, développement de 
stratégies spécifiques telles que l'Intranet ou l'e-démocratie. Ces expériences au niveau local reflètent les 
développements nationaux : des initiatives telles OASIS et BASIS (voir www.reach.ie, www.oasis.ie et le 
www.basis.ie) ont été mises en place au niveau de gouvernement central et aident à améliorer l'accès aux 
services publics.  

 

 

 

http://www.reach.ie/
http://www.oasis.ie/
http://www.basis.ie/
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Tableaux Annexes 
 

 RECENSEMENT DOMAINES D’INTERVENTION PAR  PAYS 

Domaines 
intervention 

A
ll
e
m

a
g

n
e

 

B
e
lg

iq
u

e
 

B
u

lg
a
ri

e
 

D
a
n

e
m

a
rk

 

E
s
p

a
g

n
e

 

F
in

la
n

d
e

 

G
rè

c
e

 

Ir
la

n
d

e
 

It
a
li
e

 

L
u

x
e
m

b
o

u
rg

 

N
o

rv
è
g

e
 

P
a
y

s
-B

a
s

 

P
o

lo
g

n
e

 

P
o

rt
u

g
a
l 

Q
u

é
b

e
c

 

R
o

y
a
u

m
e

 

-U
n

i 

 

S
lo

v
a
q

u
ie

 

 

S
lo

v
é
n

ie
 

S
u

è
d

e
 

Démarches 
administratives 

quotidiennes des 
citoyens 

X X 
Non 
rens. 

X X X X X X X X X  X X X 
Non 
rens. 

X X 

Aide aux 
entrepreneurs X X Id.  X  X  X X  X  X X  Id. X  

Aide à l‟emploi X X Id X  X  X   X X    X Id X  

Aide sociale X X Id X  X  X X  X X X   X Id X X 

Accès à la justice X X Id             X Id   

Services postaux   Id         X    X Id   

Education, 
sciences et culture  X Id X        X X    Id  X 

Consommation  X Id             X Id  X 

Environnement  X Id     X X        Id  X 
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Pays 

Catégories de 
Guichets 
uniques 

Domaines d’intervention 

Guichet 
rattaché aux 
compétences 

générales 
d’une 

collectivité 
territoriale 

Démarches 
administratives 
quotidiennes 
des citoyens 

(type Etat-civil) 

Aide aux 
entrepreneurs 

Aide à 
l’emploi 

Aide sociale 
Accès à la 

justice 
Services 
postaux 

Education, 
sciences et 

culture 
Consommation Environnement 

A
ll

e
m

a
g

n
e
 

Bürgerbüro Non 

Oui : Etat-civil, 
formalités en 
matière de 

déménagement, 
immatriculation 
véhicule, etc. 

Non 
Oui : intervient 
en matière de 

formation 
Non Non Non Non Non Non 

Baubürgerbüro Non 
Oui : intervient en 
matière de permis 

de construire 
Non Non Non Non Non Non Non Non 

Wirtschaftsförderung 
(soutien aux 

entrepreneurs) 
organisé en tant que 

one-stop-agency 

Non Non 

Oui : Soutien aux 
industriels, aux 
artisans ainsi 

qu‟aux 
commerçants pour 

la création ou le 
développement 
d‟une activité 

Non Non Non Non Non Non Non 

Arbeitsagenturen 
(agences d‟emploi) 

Non Non Non 

Oui : aide aux 
chômeurs 

dans 
recherche 
d‟emploi 

Non Non Non Non Non Non 

Association des 
avocats (Nom non 

communiqué) 
Non Non Non Non Non 

Oui (semble 
se rapporter 
à l‟accès au 

droit) 

Non Non Non Non 

Service spécialisé 
d‟action sociale 

(Nom non 
communiqué) 

Non Non Non Non 
Oui 

(matérialité 
non précisée) 

Non Non Non Non Non 

Guichets en zone 
rurale 

Non précisé Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

B
e
lg

iq
u

e
 

Guichets 
d‟entreprise (niveau 

fédéral) 
Non  Non 

Oui : Inscription 
des entreprises 
commerciales et 

artisanales auprès 
de la Banque 
Carrefour des 
Entreprises 

Non Non Non Non Non Non Non 
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Guichet unique 
concernant la 

patente pour le débit 
de boissons à la 

commune 

Non Non 

Oui : 
Accompagnement 

et simplification des 
procédures 

administratives 
pour les exploitants 

des débits de 
boissons 

Non Non Non Non Non Non Non 

Guichets uniques 
pour la pêche en 

mer et la navigation 
intérieure 

Non Non 

Oui : 
Accompagnement 

et simplification des 
procédures 

administratives 

Non Non Non Non Non Non Non 

Agence bruxelloise 
pour l‟entreprise 

Non Non 

Oui : rassemble 
toute information 

relative à la 
création ou à 

l‟exercice d‟une 
activité 

économique ou 
innovante en 

Région de 
Bruxelles Capitale 

Non Non Non Non Non Non Non 

Maisons de l‟emploi Non Non Non 

Oui : Espace 
d‟accueil, de 
proximité et 

d‟information 
sur toutes les 

questions 
relatives à 

l‟emploi. Base 
de données en 

matière 
d‟offres 
d‟emploi 

Non Non Non Non Non Non 

Guichets uniques du 
crédit social 

Non Non Non Non 

Oui : ont pour 
mission de 

faciliter l‟accès 
au crédit 

hypothécaire 
social 

Non Non Non Non Non 

Guichet unique pour 
aide aux personnes 
à mobilité réduite 

(en cours 
d‟instauration) 

Non Non Non Non 

Oui : facilite 
formalités des 

personnes 
handicapées 

Non Non Non Non Non 
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Maisons de justice Non Non Non Non 
Oui : accueil 

social de 
première ligne 

Oui : 
Accueil des 

victimes, 
aide 

juridique de 
première 

ligne 

Non Non Non Non 

Guichets de 
l‟énergie 

Non Non Non Non Non Non Non Non Non 

Oui : conseil 
auprès des 
particuliers 
concernant 

l'énergie dans le 
logement 

Guichet de l‟eau Non Non Non Non Non Non Non Non Non 

Oui : 
sensibilisation à la 
problématique de 

l‟eau dans le cadre 
du développement 

durable 

Guichet central pour 
les produits 

Non Non Non Non Non Non Non Non 

Oui : intervient en 
matière de 

sécurité des 
produits et des 

services 

Non 

« woonbeleid » 
(guichet virtuel) 

Non 

Oui : 
rassemblement 
sur ce site de 

l‟ensemble des 
documents 

administratifs 

Non Non Non Non Non Non Non Non 

KMO-Loket 
(guichet virtuel) 

Non Non 

Oui : site 
d‟information et de 
mise en ligne de 

documents à 
remplir 

Non Non Non Non Non Non Non 

Edison 
(guichet virtuel) 

Non Non Non Non Non Non Non 

Oui : échange 
de documents 

entre le 
ministère de 
l‟Education 
flamand et 

écoles 

Non Non 

 
 

Guichets 
électroniques pour 

le citoyen 
 
 
 

Non 

Oui : mise en 
ligne des dossiers 
civils ou obtention 

de documents 

Non Non Non Non Non Non Non Non 
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B
u

lg
a

ri
e
 

 
Ministères et 

sections territoriales 
Non renseigné Id. Id Id Id Id Id Id Id Id 

Administration 
régionale 

Non renseigné Id. Id Id Id Id Id Id Id Id 

Centre d‟information 
et de services (dans 

les collectivités 
locales) 

Non renseigné Id Id Id Id Id Id Id Id Id 

Guichet 
d‟information 
entrepreneur 

Non Non 
Oui : information 

aux entrepreneurs 
Non Non Non Non Non Non Non 

D
a
n

e
m

a
rk

 

Local government 
service centre 

Oui 

Oui (satisfont par 
exemple aux 

premières 
procédures 

d‟obtention de 
passeport) 

Non Non 

Oui : 
proposent la 
plupart des 

services d‟aide 
sociale 

Non Non 

Oui : 
interviennent en 
matière d‟école 

primaire 

Non Non 

www.borger.dk Non 

Oui : portail 
d‟accès à 

l‟ensemble des  
sites des services 
gouvernementaux 
et locaux en ligne. 

Non Non Non Non Non Non Non Non 

Job centres Non Non Non 

Oui : activité 
de placement 

et de 
réinsertion 

professionnelle 

Non Non Non Non Non Non 

E
s
p

a
g

n
e
 

« Ventanilla unica » 
(Guichet unique 

traditionnel) 
Non 

Oui : facilitent 
relations avec les 

différentes 
administrations 
publiques en 
offrant aux 

habitants des 
communes l‟accès 
à un système de 

registres 
interconnectés 
pour s‟adresser 

aux grandes 
administrations 

territoriales (Etat 
et régions) 

Non Non Non Non Non Non Non Non 
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« Ventanilla 
unica empresarial » 

(Guichet unique 
entrepreneurial) 

Non Non 

Oui : simplification 
et réduction des 

charges 
administratives, 

création d‟un 
espace commun  
d‟information et 
d‟orientation du 
citoyen pour la 

création de petites 
et moyennes 

entreprises. 

Non Non Non Non Non Non Non 

Bureaux intégrés 
d‟attention aux 

citoyens 
Non 

Oui : fusion des 
deux précédents 

guichets 
Oui : idem Non Non Non Non Non Non Non 

F
in

la
n

d
e
 

Citizen‟s office Non 

Oui : fournissent 
et réceptionnent 

requêtes et 
formulaires des 
administrations 

d‟Etat et des 
municipalités, 
consultation 

fiscale 

Non 

Oui : Services 
d‟information 

et de 
consultation en 

matière 
d‟emploi 

Oui : 
fournissent et 
réceptionnent 
requêtes et 

formulaires des 
SII (Social 
Insurance 
Institution) 

Non Non Non Non Non 

G
rè

c
e
 

Citizen‟s centers Non 

Oui : intervention 
en matière de 
procédures 

administratives 

Oui : idem Non Non Non Non Non Non Non 

Ir
la

n
d

e
 

One Stop Shops Non 

Oui : information, 
orientation, 

résolution des 
requêtes des 

citoyens en ce qui 
concerne services 
d‟administration 
locale et parfois, 

nationale. 

Non 

Oui : 
intervention 
envers les 
personnes 

sans emploi 

Oui : peuvent 
intervenir en 
matière de 

protection de 
l‟enfance, 
exclusion 
sociale. 

Non Non Non Non 

Oui : peuvent 
traiter de 
questions 

environnementales 
et d‟urbanisme. 

It
a
li

e
 Sportello Unico per 

le attività produttive 
(SUAP) 

 

Non Non 

Oui : intervient 
principalement en 

direction des 
entrepreneurs. 
Permettent de 

trouver un 
interlocuteur 

administratif unique 
dans démarches de 

création 
d‟entreprise 

Non Non Non Non Non Non Non 
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Sportello unico per 
l‟immigrazione (SUI) 

 
Non Non Non 

Oui : 
intervention 
envers les 
personnes 
immigrées 

sans emploi 

Oui : intervient 
en matière de 
regroupement 
familial pour 
personnes 
immigrées 

Non Non Non Non Non 

Sportello unico 
previdenziale (SUP) 

 
Non renseigné Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

Sportello unico per 
l‟edilizia (SUE) 

 
Non 

Oui : réception 
des demandes de 

permis de 
construire et 

délivrance des 
permis et 

certificats de 
praticabilité 

Non Non Non Non Non Non Non 
Oui : Lien avec 

urbanisme 

L
u

x
e
m

b
o

u
rg

 

Bierger-
Büro (Bureaux 
d‟assistance) 

Non 
Oui : bureaux du 

citoyen 
Non Non Non Non Non Non Non Non 

Espaces Entreprises 
de la Chambre de 

commerce 
Non Non 

Oui : 
renseignements sur 

les différentes 
démarches 

administratives à 
effectuer lors de la 

création d'une 
entreprise 

Non Non Non Non Non Non Non 

www.entreprises.lu Non Non 
Oui : Site dédié à 

l‟entreprise 
Non Non Non Non Non Non Non 

N
o

rv
è
g

e
 

Kommunalt 
servicekontor 

(Local municipality 
service office) 

Oui : 
rattachement 

aux 
compétences 

des 
municipalités 

Oui : accès facilité 
à l‟ensemble des 

services 
municipaux 

Non Non 

Oui : certaines 
municipalités 

décident 
également de 
faire intervenir 

ce guichet 
unique en 

matière d‟aide 
sociale 

Non Non Non Non Non 

Offentlig 
servicekontor 

(Public service office 
in cooperation) 

Non Non Non 

Oui : résultent 
d‟une 

coopération 
entre les 

municipalités, 
le service 

national de 
l‟emploi et le 

service 
d‟assurance 

sociale 

Oui : Idem Non Non Non Non Non 
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NAV 
(Norwegian Labour 

and Welfare 
Organisation) 

Non Non Non 

Oui : guichets 
regroupant les 

services 
nationaux 
relatifs à 

l‟emploi et 
l‟assurance 
sociale et le 

service 
municipal 

d‟aide sociale 

Oui : Idem Non Non Non Non Non 

P
a
y
s
-B

a
s
 

Postbus 51 et 
Overheidsloket 

(guichets virtuels) 
Non 

Oui : accès facilité 
à des informations 

administratives 
d‟ordre général 

Oui : Idem + 
délivrance de 
permis aux 
entreprises 

pour les 
overheidsloket 

Oui : Idem 
(fourni par l‟un 
des Postbus 

51) 

Oui : Idem 
(fourni par l‟un 
des Postbus 

51) 

Non Non Non Non Non 

BioConnection et 
DINO loket (guichets 

virtuels) 
Non Non 

Oui (pour 
information en 

matière 
pharmaceutique) 

Non Non Non Non 

Oui : semblent 
intervenir en 

matière 
scientifique, 
notamment 

pharmaceutique 

Non Non 

WMO loket X et 
Jongeren loket X 
(guichets virtuels) 

Non Non Non Non 
Oui 

(matérialité 
non précisée) 

Non Non Non Non Non 

One Stop Shops 
in Town Halls 

Oui : 
rattachement 

aux 
compétences 

des 
municipalités 

Matérialité non 
précisée 

Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

Post Offices Non 

Oui 
(immatriculation 

véhicules, 
formalités 

changement 
adresse, etc.) 

Non Non Non Non 
Oui : 

bureaux de 
poste 

Oui (vente 
tickets de 
concert, 

passeport 
culturel pour la 

jeunesse) 

Non Non 

Public librairies Non Non Non Non Non Non Non 
Oui : services 

de bibliothèque 
Non Non 

Centre for work and 
income 

Non Non 

Oui : mettent en 
relation employeurs 

et personnes en 
recherche d‟emploi 
+ information sur 

droit du travail 

Oui : activité 
de placement 

et mise en 
relation avec 
les services 
d‟assurance 

chômage 

Non Non Non Non Non Non 
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P
o

lo
g

n
e
 

Noms non 
communiqués 

Non Non Non Non 

Oui : action de 
promotion et 

de 
développement 
en matière de 

santé et de 
services 
sociaux 

Non Non 

Oui : action de 
promotion et de 
développement 

en matière 
éducative,  

culturelle et 
concernant les 
sports et loisirs 

Non Non 

P
o

rt
u

g
a
l 

Loja do cidadao 
(Boutiques du 

citoyen) et postos de 
atendimento (postes 
de renseignement) 

 
 
 

Non 
 
 
 
 

Oui : Résolution 
des problèmes les 
plus fréquemment 

posés aux 
citoyens 

Oui : idem pour 
entrepreneurs 

Non Non Non Non Non Non Non 

Q
u

é
b

e
c
 

Services Québec 

 
 
 

Non 
 
 
 

Oui : informations 
aux citoyens 

Oui : informations 
aux entrepreneurs 

Non Non Non Non Non Non Non 

R
o

y
a
u

m
e
 

- 
U

n
i 

Job centers Plus Non Non Non 
Oui : activité 
de placement 

Oui : aide au 
logement, à 
l‟accès aux 

soins, etc. pour 
les personnes 
en recherche 

d‟emploi 

Non Non Non Non Non 

Sub-Post Office 
(Sous-bureaux 

privés de la Poste) 

Non 

Oui : peuvent 
fournir des 

prestations de 
service public 
sous la tutelle 

d‟autres autorités 
publiques, type 

taxe d‟habitation, 
vignette ou 
passeports. 

Non Non 

Oui : 
fournissent 

allocations de 
protection 

sociale 

Non 

Oui : 
services 

traditionnels 
d‟un bureau 

de Poste 

Non Non Non 

Neighbourhood 
Offices ou Customer 

Service Centres. 
(Physiques ou 

virtuels) 
 

Non 

Oui : offre 
extrêmement 

large de services, 
paiement en ligne 

des taxes, 
formulaires à 

télécharger, accès 
aux différents 

services de l‟Etat, 
etc. 

Non Non 

Oui : 
allocations de 

logement, 
dérogations de 

taxe 
d‟habitation, 

tickets de 
cantine 

gratuits, aide à 
domicile, etc. 

Non Non Non Non Non 
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Citizens Advice 
Bureaux 

Non Non Non 

Oui : conseils 
en matière 
d‟emploi 

(licenciement, 
chômage 
technique, 

discrimination, 
dettes, travail 
indépendant, 

etc.) 

Oui : conseils 
en matière de 

protection 
sociale et de 

logement 

Oui : 
activité de 

conseil (ex : 
sur aide 

financière à 
la justice) et 

aide à 
l‟accès aux 
tribunaux 

Non Non 

Oui : Conseils en 
matière de 

consommation 
(sur 

marchandises, 
prêts, etc.) 

Non 

S
lo

v
a
q

u
ie

 

One Stop Shop 
délivrant information 
et services de base 

en « front desk » 

Non 
Matérialité non 

précisée 
Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

« Comprehensive 
OSS », délivrant de 

très nombreux 
services 

Non 
Matérialité non 

précisée 
Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

OSS développement 
régional et 

planification 
Non Non 

Oui : aide à 
l‟utilisation des 

fonds européens 
Non Non Non Non Non Non Non 

S
lo

v
é
n

ie
 

Centres of Social 
Work 

Non Non Non Non 

Oui : 
Prestations 
sociales, 

allocations 
familiales… 

 

Non Non Non Non Non 

Local Work Office of 
the employment 
agency of the 

republic of Slovenia 

Non Non Non 

Oui : Aide à la 
recherche 

d‟emploi ; aide 
à l‟orientation 

professionnelle 
pour les 

étudiants et 
lycéens 

Non Non Non Non Non Non 

E-administration Non 
Oui : Portail dédié 

aux citoyens et 
aux entreprises 

Oui : Portail dédié 
aux citoyens et aux 

entreprises 
Non Non Non Non Non Non Non 

S
u

è
d

e
 

“Samlat 
informationskontor” 

 
Joint Information 

Office 

Oui : bureau 
d‟information où 

interviennent 
prioritairement  

les 
municipalités, 

mais également 
parfois les 

régions ou l‟Etat 

Oui : 
municipalités 
traitent des 

questions de 
permis de 
construire, 
formulaires 

administratifs, etc. 

Non Non 

Oui : 
intervention 

des 
municipalités 
en matière 

d‟aide sociale 

Non Non 

Oui : 
intervention des 
municipalités en 

matière 
culturelle 

Oui : diffusion 
d‟avis aux 

consommateurs 

Oui : intervention 
des municipalités 

en matière 
d‟environnement 
et d‟urbanisme 
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« Samlokaliserad 
service » 

 
Joint Service 

 
Oui : 

regroupement 
dans un même 

lieu de 
représentants de 

différentes 
autorités de 

l‟administration 
nationale ou 

locale. 

Domaines 
d‟intervention 

dépendent des 
services 

représentés 

Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

“Kommunalt 
medborgarkontor” 

 
Intergrated 

municipal services 

Oui : guichet de 
regroupement 

des 
administrations 

municipales 

Oui : 
municipalités 
traitent des 

questions de 
permis de 
construire, 
formulaires 

administratifs, etc. 

Non Non 

Oui : 
intervention 

des 
municipalités 
en matière 

d‟aide sociale 

Non Non 

Oui : 
intervention des 
municipalités en 

matière 
culturelle 

Oui : diffusion 
d‟avis aux 

consommateurs 

Oui : intervention 
des municipalités 

en matière 
d‟environnement 
et d‟urbanisme 

« Integrerat 
medborgarkontor” 

Oui : guichet de 
regroupement 

d‟administrations 
locales et 
nationales 

Domaines 
d‟intervention 

dépendent des 
services 

représentés 

Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 

Sverige. se Non 

Oui : portail 
d‟accès à 

l‟ensemble des  
sites des services 
gouvernementaux 
et locaux en ligne. 
Intervient donc en 
de très nombreux 

domaines 

Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. Id. 
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Pays 

TYPE D’INTERVENTION 

Catégories de 
guichet unique 

Guichet spécialisé Guichet polyvalent 
Activité de prestation Activité 

d’information Administrative Commerciale 

Allemagne 

Bürgerbüro Non 

Oui : accompagnement dans la 
réalisation de diverses formalités 
administratives en matière d‟état 
civil, aide aux personnes âgées, 

aide à la formation, etc. 

Oui Non Oui 

Baubürgerbüro 
Oui : intervient en matière de permis de 

construire pour citoyens et entrepreneurs 
Non Oui Non 

Oui 
 

Wirtschaftsförderung 
(soutien aux 

entrepreneurs) 
organisé en tant que 

one-stop-agency 

Oui : Soutien aux industriels, aux artisans ainsi 
qu‟aux commerçants pour la création ou le 

développement d‟une activité 
Non Oui Non Oui 

Arbeitsagenturen 
(agences d‟emploi) 

Oui : Aide à la recherche d‟emploi Non Oui Non Oui 

Association des 
avocats (Nom non 

communiqué) 
Oui : Aide dans l‟accès à la justice Non Non renseigné Non renseigné Oui 

Service spécialisé 
d‟action sociale (Nom 

non communiqué) 
Oui : service d‟action sociale Non Non renseigné Non renseigné Non renseigné 

Guichets en zone 
rurale 

Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné 

 
Belgique 

Guichets d‟entreprise 
(niveau fédéral) 

Oui : Inscription des entreprises commerciales 
et artisanales auprès de la Banque Carrefour 
des Entreprises ; vérification des conditions 

exigées pour l‟accès à la profession 

Non Oui 

Oui : parfois fonctions de 
secrétariat social, de 
caisse d‟assurances 
sociales, de caisse 

d‟allocations familiales. 

Oui 

Guichet unique 
concernant la patente 

pour le débit de 
boissons à la commune 

Oui : Accompagnement et simplification des 
procédures administratives pour les exploitants 

des débits de boissons 
Non Oui Non Oui 

Guichets uniques pour 
la pêche en mer et la 
navigation intérieure 

Oui : Accompagnement et simplification des 
procédures administratives 

Non Oui Non Oui 
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L‟Agence bruxelloise 
pour l‟entreprise 

Oui : rassemble toute information relative à la 
création ou à l‟exercice d‟une activité 

économique ou innovante en Région de 
Bruxelles Capitale 

Non Non Non Oui 

Maisons de l‟emploi 

Oui : Espace d‟accueil, de proximité et 
d‟information sur toutes les questions relatives à 
l‟emploi. Base de données en matière d‟offres 

d‟emploi. 

Non Oui Non Oui 

Guichets uniques du 
crédit social 

Oui : faciliter l‟accès au crédit hypothécaire 
social wallon tout en assurant un financement 

équilibré et pérenne. 
Non Oui Non Oui 

Guichet unique pour 
aide aux personnes à 
mobilité réduite (en 
cours d‟instauration) 

Oui : Accompagnement et simplification des 
démarches auprès de l'assurance soins de 

santé (pour l‟aide à la mobilité) et auprès des 
Fonds pour l‟intégration des personnes 

handicapées (pour l‟adaptation du domicile, du 
véhicule,…). 

Non Oui Non Oui 

Maisons de justice 

Oui : Accueil des victimes, réalisation d‟études 
sociales ; médiation pénale ; surveillance des 

condamnés à la demande de l‟autorité 
compétente ; aide juridique et accueil social de 

première ligne 

Non Oui Non Oui 

Guichets de l‟énergie 

Oui : Rôle de conseil auprès des particuliers 
concernant l'énergie dans le logement, 

réalisation d‟audits qualitatifs et quantitatifs 
auprès des particuliers 

Non Oui Non Oui 

Guichet de l‟eau 

Oui : sensibilisation à la problématique de l‟eau 
dans le cadre du développement durable, 

information sur une gestion plus cohérente de 
l‟eau au quotidien 

Non Non Non Oui 

Guichet central pour 
les produits 

Oui : Interlocuteur des consommateurs, 
producteurs, distributeurs, employeurs et 

autorités pour les produits ou les services qui ne 
satisfont pas aux critères de la loi relative à la 
sécurité des produits et des services ou qui 

pourraient nuire à la sécurité et/ou à la santé 
des utilisateurs, rôle en matière d‟échanges au 

niveau européen, information auprès des 
citoyens sur la sécurité et la salubrité des 

produits et des services. 
 

Non Non Non Oui 
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« woonbeleid » (guichet 
virtuel) 

Non 
Oui : Mise en ligne de l‟ensemble 

des documents administratifs 
Oui Non Oui 

KMO-Loket 
(guichet virtuel) 

Oui : permet aux entrepreneurs indépendants 
de consulter et de rechercher des informations, 

ainsi que des remplir des documents 
administratifs 

Non Oui Non Oui 

Edison 
Oui : plate-forme informatique permettant 

l‟échange de documents entre le ministère de 
l‟Education flamand et les écoles 

Non Oui Non Non 

Guichets électroniques 
pour le citoyen (niveau 

fédéral) 

Oui : permet à chaque citoyen d‟accéder à son 
dossier civil 

Non Oui Non Non 

Bulgarie 

Ministères et sections 
territoriales 

Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné 

Administration 
régionale 

Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné 

Centre d‟information et 
de services (dans les 
collectivités locales) 

Non renseigné Non renseigné Oui Non Oui 

Guichet d‟information 
entrepreneur 

Oui : sont orientés uniquement vers les 
entrepreneurs 

Non 

Oui (semblent établir 
des licences et 

délivrer des 
autorisations) 

Non Oui 

Danemark 

Local government 
service centre 

Non 

Oui : interviennent prioritairement 
en matière d‟aide sociale 

(garderie ; aide aux personnes 
âgées…), peuvent également 

effectuer certaines tâches 
administratives, comme satisfaire 
aux demandes de passeport, etc. 

Oui Non Oui 

www.borger.dk Non 
Oui : point d‟accès unique à 

l‟ensemble des sites des services 
gouvernementaux et locaux 

Non Non Oui 

Job centres 
Oui : se concentre sur les demandeurs d‟emploi 

et les personnes sorties du marché du travail 
Non Oui Non Oui 
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Espagne 

« Ventanilla unica » 
(Guichet unique 

traditionnel) 
Non 

Oui : permettent l‟accès à un 
système de registres 

interconnectés pour s‟adresser 
aux grandes administrations 
territoriales (état et régions) 

Oui Non Oui 

« Ventanilla 
unica empresarial » 

(Guichet unique 
entrepreneurial 

Oui : guichet thématique réservé aux citoyens 
désireux de créer une entreprise 

Non Oui Non Oui 

Bureaux intégrés 
d‟attention aux citoyens 

Non 
Oui : résulte de la fusion des 

deux guichets précédents 
Oui Non Oui 

Finlande Citizen‟s office Non 

Oui : fournissent et réceptionnent 
requêtes et formulaires des 
administrations d‟Etat et des 

municipalités, consultation fiscale, 
services d‟information et de 

consultation en matière d‟emploi, 
réception des formulaires des 

services sociaux, etc. 

Oui Non Oui 

Grèce Citizen‟s centers Non 

Oui : interviennent pour citoyens 
et entrepreneurs en matière de 
procédures administratives, en 
lieu et place de divers services 

Oui Non Oui 

Irlande One Stop Shops Non 

Oui : Selon les guichets, peuvent 
fournir un panel plus ou moins 
large des services, dans des 

secteurs plus ou moins variés. 

Oui Non Oui 

Italie 

Sportello Unico per le 
attività produttive 

(SUAP) 
 

Oui : intervient principalement en direction des 
entrepreneurs. Permettent de trouver un 
interlocuteur administratif unique dans 

démarches de création d‟entreprise 

Non Oui Non Oui 

Sportello unico per 
l‟immigrazione (SUI) 

 

Oui : intervention uniquement à l‟égard des 
personnes immigrées, dans cadre emploi et 

regroupement familial 
Non Oui Non Oui 

Sportello unico 
previdenziale (SUP) 

 
Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné Non renseigné 

Sportello unico per 
l‟edilizia (SUE) 

 

Oui : guichet intervenant uniquement en matière 
d‟urbanisme 

Non Oui Non Oui 
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Luxembourg 

Bierger-Büro (Bureaux 
d‟assistance) 

Non renseigné Non renseigné Oui Non Oui 

Espaces Entreprises 
de la Chambre de 

commerce 

Oui : One Stop Shop des entrepreneurs. 
Rassemble et fournit en un seul point les 

renseignements sur les différentes démarches 
administratives à effectuer lors de la création 

d'une entreprise : autorisation d'établissement à 
demander auprès du Ministère des Classes 

Moyennes. L'Espace Entreprises aide à 
constituer le dossier et contrôle la procédure de 

demande d'autorisation. 
 

Non Oui Non Oui 

www.entreprises.lu 

Oui : Portail édité par le Ministère de l'Économie 
et du Commerce extérieur. Site dédié à 

l‟entreprise (création ; gestion cessation) et à 
son environnement (fiscal ; comptable ; juridique 

etc.). Téléchargement de formulaires… 

Non Non Non Oui 

Guichet unique Web du 
citoyen (en cours) 

Non 

Oui : Portail destiné à offrir en 
ligne l‟ensemble des formulaires, 
des procédures et des services 

proposés par l‟État au sens large 
(Gouvernement, communes, 

pouvoir judiciaire, pouvoir 
législatif, organismes 
paraétatiques, …). 

Non Non Oui 

Norvège                               

Kommunalt 
servicekontor 

(Local municipality 
service office) 

Non 

Oui : accès facilité à l‟ensemble 
des services offerts par la 

municipalité et, si la municipalité 
le décide, adjonction éventuelle 

de compétences en matière 
d‟aide sociale. 

Oui Non Oui 

Offentlig servicekontor 
(Public service office in 

cooperation) 
Non 

Oui : résultent d‟une coopération 
entre les municipalités, le service 
national de l‟emploi et le service 

d‟assurance sociale 

Oui Non Oui 

NAV 
(Norwegian Labour and 
Welfare Organisation) 

Non 

Oui : guichets regroupant les 
services nationaux relatifs à 

l‟emploi et l‟assurance sociale et 
le service municipal d‟aide sociale 

Oui Non Oui 
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Pays-Bas 

Postbus 51 et 
Overheidsloket 

(guichets virtuels) 
Non 

Oui : accès facilité à des 
informations administratives 
d‟ordre général, relatives aux 

entrepreneurs, en matière 
d‟emploi, d‟aide sociale. 

Délivrance de permis aux 
entreprises 

 

Oui Non Oui 

BioConnection et DINO 
loket (guichets virtuels) 

Oui : semblent intervenir en matière scientifique, 
notamment pharmaceutique 

Non Oui Oui Oui 

WMO loket X et 
Jongeren loket X 
(guichets virtuels) 

Oui : interviennent en matière sociale Non Oui Non Oui 

One Stop Shops 
in Town Halls 

Non 
Oui : (à l‟origine, ambition d‟y 
rassembler tous les services) 

Oui Non Oui 

Post Offices Non 

Oui : services postaux, vente de 
tickets de concert, de titres de 
transports, immatriculation des 

véhicules, etc. 

Oui Oui Oui 

Public librairies Oui : service de bibliothèque Non Oui Non Oui 

Centre for work and 
income 

Oui : interviennent en matière d‟emploi, activité 
de placement, interface entre employeurs et 

demandeurs d‟emploi, informations sur 
législation du travail. 

Non Oui Oui Oui 

Pologne 
Noms non 

communiqués 

Oui : apparaissent intervenir spécifiquement en 
fonction de chaque domaine envisagé (culture, 
sports et loisirs, éducation, services sociaux et 

de santé) 

Non Oui 
Oui : notamment en 
matière d‟éducation 

Oui 

Portugal 

Loja do cidadao 
(Boutiques du citoyen) 

et postos de 
atendimento (postes de 

renseignement) 

Non 
Oui : Résolution des problèmes 
les plus fréquemment posés aux 

citoyens et entrepreneurs 
Oui 

Oui : fonctions mixtes, 
en raison de l‟articulation 
institutionnelle entre les 
services publics et les 

entreprises qui 
participent. 

 

Oui 

Québec Services Québec Non 

Oui : Portail dédié aux citoyens 
(renseignements), aux 

entreprises (existante ou en 
démarrage ; formulaires ; permis 

…) et aux visiteurs étrangers 
(étudiants ; hommes d‟affaire) 

Non Non Oui 
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Royaume 
- Uni 

Job centers Plus Non 
Oui : Activité de placement, aide 
au logement, à l‟accès aux soins, 

etc. 
Oui Non Oui 

Sub-post offices Non 

Oui : activités de poste, fourniture 
des services divers sous tutelle 

d‟autres autorités publiques 
(taxes, passeports, etc.) 

Oui 

Oui : fournissent 
prestations privées liées 

aux finances, type 
activité bancaires 

Non 

Citizens Advice 
Bureaux (CABx) 

Non 

Oui : Activité de conseil sur de 
multiples domaines (emploi, aide 

sociale, logement, 
consommation) 

Oui (offrent une aide à 
l‟accès aux tribunaux) 

Non Oui 

Neighbourhood Offices Non 
Oui : panel d‟activités 

extrêmement large 
Oui 

Oui : vente de produits 
en papier recyclé, par 

ex. 
Oui 

Slovaquie 

One Stop Shop 
délivrant information et 

services de base en 
« front desk » 

Non Oui (Matérialité non précisée) Oui Oui Oui 

« Comprehensive 
OSS », délivrant de 

très nombreux services 
Non Oui (Matérialité non précisée) Oui Oui Oui 

OSS développement 
régional et planification 

Oui : Se concentrent sur la question des fonds 
européens 

Non Oui Oui Oui 

Slovénie 

Centres of Social Work 

Oui : Prestations sociales, allocations 
familiales… 

Réalisation de programmes de soutien 
psychologique, d‟entraînement à la 

communication pour des compagnies privées 
(activité assez rare) 

Non Oui Oui Oui 

Local work office of the 
employment agency of 
the republic of Slovenia 

Oui : Aide à la recherche d‟emploi, aide à 
l‟orientation professionnelle pour les étudiants et 

lycéens 
Non Oui Non Oui 

E-administration Non 
Oui : Portail dédié aux citoyens et 

aux entreprises 
Oui Non Oui 

 



Etude DIACT-EUROPA sur les guichets uniques en Europe                                             Rapport d‟expertise - volume n°1 

 48 

Suède 

“Samlat 
informationskontor” 

 
Joint Information Office 

Non 
Oui : bureau d‟information concernant les domaines d‟activités des municipalités, lesquels sont 

très variés 
Oui (exerce en effet également une 

activité de prestation) 
Non Oui 

« Samlokaliserad 
service » 

 
Joint Service 

Non 
Oui : guichet rassemblant des personnels de diverses administrations locales et nationales, 

intervenant respectivement selon les problèmes posé 
Oui Non Oui 

“Kommunalt 
medborgarkontor” 

 
Intergrated municipal 

services 

Non 
Oui : guichet de regroupement des administrations municipales, aux domaines d‟activités très 

variés 
Oui Non Oui 

« Integrerat 
medborgarkontor” 

Non Oui : guichet de regroupement d‟administrations locales et nationales Oui Non Oui 

Sverige. se Non Oui : portail d‟accès à l‟ensemble des  sites des services gouvernementaux et locaux en ligne. Oui Non Oui 
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Chapitre 2 :  

L’organisation des guichets uniques. 

 
 
Section 1 : Echelon territorial d’implantation et d’intervention des guichets uniques. 
 

Les guichets uniques sont en étroite liaison avec le territoire, du fait de la recherche de proximité des 

services offerts aux populations, mais aussi au regard du souci d‟aménagement du territoire (voir ci-dessus). 

Certains de ces services de proximité peuvent déjà être pris en charge par des entités locales, 

traditionnellement implantées dans des structures territoriales préexistantes, qui ont fait la preuve de leur 

pertinence. Les guichets uniques sont alors conçus comme un relais de structures locales traditionnelles ou 

comme des entités offrant de nouveaux services généralistes ou spécialisés.  

 

Les guichets uniques physiques s‟implantent dans un territoire donné et leur localisation est un élément 

essentiel de leur constitution. Elle peut se définir au regard des circonscriptions ou des collectivités 

administratives déjà en place. L‟échelon territorial pertinent est souvent l‟échelon local (communal ou 

équivalent) le plus proche des citoyens. Néanmoins les guichets peuvent aussi s‟implanter de manière 

autonome et tisser leur propre maillage territorial.  

 

Leur champ d‟intervention est généralement délimité par la structure de création publique ou dans certains 

cas privée qui peut être à l‟origine de l‟institution du guichets uniques, ou plus simplement et 

pragmatiquement par les demandes des citoyens qui souhaitent se rendre dans le guichets uniques et par la 

proximité ou non d‟autres guichets uniques. La question ne se pose d‟ailleurs pas pour les guichets uniques 

virtuels. 

 

Ainsi peut-on remarquer l‟adéquation territoriale entre guichets uniques et structures territoriales, qui ont fait 

leur preuve, ou constater l‟autonomie, du point de vue territorial, entre guichets uniques et structures 

territoriales, les critères d‟implantation étant alors sensiblement différents. De plus en plus leur implantation 

est avant tout commandée par un certain pragmatisme, une implantation systématisée n‟étant que rarement 

mise en place. La demande d‟un territoire et des citoyens commandent la naissance d‟un guichet unique. 

Les deux peuvent d‟ailleurs se combiner comme par exemple au Portugal.  

 

§1 Une implantation commune entre guichets uniques et structures territoriales préexistantes. 

 
Les guichets uniques peuvent s‟implanter en respectant les divisions historiques du territoire éprouvées pour 

leur efficacité dans la gestion administrative, politique ou économique, mais aussi pour leur substratum 

humain, la cohésion humaine, sociale, culturelle, économique qu‟elles matérialisent. 
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La localisation des guichets uniques suit donc 

celle des structures territoriales existantes. 

Ceci est d‟autant plus vrai que ces structures 

initient ou participent à leur création. Elles 

s‟appuient à la fois sur les structures 

déconcentrées, relais locaux de l‟administration 

d‟Etat, à qui l‟on a transféré des compétences 

dont l‟exercice est rigoureusement soumis au 

contrôle hiérarchique, ou sur les structures 

décentralisées qui ont en charge la gestion 

d‟affaires locales dans le cadre d‟une certaine 

autonomie institutionnelle et fonctionnelle. Elles 

s‟appuient également sur les structures des 

Etats fédérés. 

 

Certains Etats mettent en place un système 

administratif déconcentré, d‟autres procèdent à 

une décentralisation et/ou une régionalisation, 

ou développent un système de type fédéral, sur 

lequel peuvent s‟appuyer les guichets uniques. 

Les structures déconcentrées, décentralisées, 

fédérées déjà pourvoyeuses de prestations et 

prenant en charge les affaires locales, au nom 

de l‟Etat ou en leur nom propre, sont les 

moyens privilégiés du développement d‟offres 

de service de proximité. L‟Etat central garde 

souvent alors un certain droit de regard au 

travers de procédures contractuelles, qui se 

développent et qui permettent d‟associer, de 

manière assez souple, plusieurs structures 

territoriales et l‟Etat, pour mettre en œuvre un 

réel partenariat.  

 

Les guichets uniques virtuels résolvent à 

première vue la question de l‟implantation 

territoriale mais aussi celle de leur champ 

d‟intervention, même si ce dernier peut être 

limité par la nationalité ou un code par 

exemple.  

 

 

L’implantation caractéristique des guichets uniques en 
Espagne 
 
En Espagne, Etat unitaire très décentralisé au niveau 
régional, l‟implantation des guichets uniques résulte de 
l‟initiative des communes et des régions, sans que les 
critères d‟implantation ne soient réellement définis. La 
structure locale impulse leur création en favorisant 
l‟articulation des territoires existants. Il s‟agit de créer un 
unique instrument, les bureaux de registres des communes, 
qui traitent des documents adressés aux communes, aux 
régions, mais aussi à l‟Etat. Les trois niveaux d‟administration 
acceptent des critères uniformes concernant le 
fonctionnement du système interconnecté des bureaux de 
registres. Cette mise en place se fait sur le fondement de la 
loi 30/1992 du régime juridique des administrations publiques 
et des procédures administratives communes et sur l‟accord 
du Conseil des ministres du 23 février 1996 qui prévoit la 
signature de conventions entre l‟administration d‟Etat et les 
communes. Les guichets uniques entrepreneuriaux résultent, 
quant à eux, du protocole du 29 avril 1999 entre 
l‟administration de l‟Etat et les chambres de commerce. Enfin 
l‟accord du conseil des ministres du 15 juillet 2005 fonde 
l‟implantation d‟un réseau de bureaux intégrés d‟attention aux 
citoyens » (bureaux 060).  
Les types de guichets uniques chargés des relations 
administrations-citoyens, les “ Ventanilla unica ” et les 
guichets uniques chargés d‟encourager et de finaliser le 
processus de création d‟entreprises, les “ Ventanilla unica 
empresarial ”, s‟insèrent dans les structures administratives. 
Il existe également 2 conventions signées pour la création de 
« bureaux 060 ». 
Les guichets uniques chargés des relations administrations-
citoyens sont impulsés par les communes et les régions et 
s‟implantent dans les communes sous la forme de bureaux 
de registres des communes. La plupart des communes qui 
ont demandé la création des VU ont été de petites 
communes rurales de moins de 5000 habitants où il n‟y a pas 
de bureaux étatiques ou régionaux, en outre 10 
Communautés autonomes ont signé des conventionsŔcadre. 
Il existe 1485 guichets uniques, 121 conventions bilatérales 
Etat-entités locales infra régionales et 1364 adhésions aux 
conventions-cadre Etat-Communautés autonomes. Les 
communes où sont localisés les guichets uniques sont à 60% 
des communes rurales, mais aussi des communes 
moyennes ou grandes, comme des conseils 
généraux, “ diputaciones provinciales ”, qui ont signé des 
conventions bilatérales avec l‟Etat ou ont adhéré aux 
conventions cadres signées par leurs régions.  
Les guichets uniques entrepreneuriaux se situent plutôt en 
zone urbaine ; il en existe 31, la répartition devrait être 
conçue de telle manière qu‟il y ait au moins un guichet par 
région.  
Enfin s‟agissant des Bureaux 060, 2 conventions-cadre ont 
été signées par l‟Etat et les communautés autonomes 
(Andalousie et Cantabrie, le premier bureau a été ouvert à 
Séville). Ces bureaux intégrés, d‟un niveau déterminé, 
prétendent absorber les VU et VUE dans un délai d‟environ 2 
ans. Ainsi n‟existe-t-il pas réellement de critères territoriaux 
d‟implantation. Mais le niveau d‟implantation est 
généralement la commune. Tout dépend de la volonté des 
entités locales, communes ou régions. Quant au champ 
territorial d‟intervention, il s‟agit de tout le territoire de l‟Etat, il 
faut répondre à n‟importe quelle demande de service public 
quel que soit le territoire compétent.  
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Mais il peut être nécessaire de préciser les enjeux territoriaux des villes et des institutions dotées de 

guichets uniques virtuels. 

 
A : Les Etats peuvent choisir de situer principalement les guichets uniques au niveau des collectivités 
territoriales décentralisées.  
 

La structure de base privilégiée pour l‟implantation des guichets uniques est la commune, ou une collectivité 

décentralisée de proximité, c‟est le cas  principalement en Espagne mais aussi, au Danemark, en Norvège, 

en Suède, aux Pays-Bas au Royaume-Uni et en Irlande. 

 

D‟autres pays en Europe choisissent les communes comme structures principales d‟implantation et  chacun 

procède de manière spécifique à l‟implantation des guichets uniques. 

 

Au Danemark, le mouvement des guichets uniques, “ one stop government ”, est essentiellement porté par 

les communes, qui sont l‟interlocuteur unique du citoyen dans la plupart de ses démarches impliquant une 

administration publique. Les guichets uniques bénéficient 

d‟une organisation très décentralisée ; elle s‟appuie sur 

les gouvernements locaux. Chaque gouvernement local 

devrait posséder son propre centre de services au 1
er

 

janvier 2007. Cependant, dans le contexte de la 

redistribution des gouvernements locaux au Danemark, 

les anciens conseils des gouvernements locaux 

conservent les premiers « citizen centers », ce qui fait 

qu‟en 2007, on peut dénombrer de 200 à 250 guichets 

uniques. On trouve également des centres du travail dans 

chaque nouveau gouvernement local. Ces guichets 

uniques sont toujours plus d‟un dans les grandes villes (3 

à Copenhague, soit un guichet uniques pour 50 000 

habitants), 2 à Aarhus, 2 à Odense). Les guichets 

uniques sont donc, par catégorie, une centaine, on les 

trouve à part égale dans les zones urbaines ou dans les 

zones rurales. Leur implantation correspond également à 

la répartition de la population autour de grands centres 

urbains. Au niveau du gouvernement central, les guichets 

uniques sont essentiellement constitués par des guichets 

Internet (borger.dk).  

Finalement le niveau d‟entrée privilégié est celui de la 

plus grande proximité, à savoir le niveau communal ou 

équivalent ; en outre 50% des communes possèdent un 

site Internet. Les guichets physiques sont implantés pour être aussi accessibles que possible, et en fonction 

des possibilités de transports publics ; dans des cas extrêmes comme en Islande les gouvernements locaux 

se servent des structures existantes comme des librairies publiques.  

Focus : NORVEGE 
 
Les guichets uniques s‟implantent prioritairement 
dans les municipalités en Norvège 
 
La Norvège confie prioritairement à ses 
municipalités le soin de créer et de gérer les 
GU : bureaux locaux de services des 
municipalités ; bureaux publics de services de 
coopération, qui résultent de la coopération entre 
les communes ; service national de l‟emploi et 
organisation nationale de l‟assurance ; bureaux 
des services sociaux et de santé ; bureaux 
nationaux des services de l‟emploi ; NAV, 
l‟organisation norvégienne du travail et de la 
santé, créée en juillet 2006. Sur 433 
administrations municipales, 221 ont répondu à 
une question concernant les GU, 78,3% d‟entre 
elles possédaient des bureaux de services. Il en 
existerait 300-330, en 2003 il y en avait 193. Ils 
sont localisés partout dans le pays et sont 
proches des administrations municipales. Ils 
peuvent aussi se situer dans les centres 
commerciaux. Ils sont localisés là où ils peuvent 
être en contact avec la population. Les bureaux 
de services des municipalités se trouvent bien 
sûr au niveau municipal, le NAV au niveau de 
l‟Etat mais en collaboration avec les 
municipalités. Les grandes villes comme Oslo, 
Trondheim possèdent plus d‟un GU. Leur champ 
d‟intervention correspond avec celui de la 
collectivité de rattachement, les municipalités, y 
compris pour les GU de coopération.  

 



Etude DIACT-EUROPA sur les guichets uniques en Europe                                             Rapport d‟expertise - volume n°1 

 52 

 

S‟agissant du champ d‟intervention, les guichets uniques citoyens ou les centres du travail offrent leurs 

services à tous les citoyens, même si bien sûr les citoyens relevant du gouvernement local sont prioritaires.  

 

En Suède, ce sont également les structures décentralisées qui prennent en charge les services publics. Le 

“ Local government Act ” donne aux municipalités et aux comtés une grande liberté d‟action pour 

l‟organisation de leurs activités. La création de guichets uniques est basée sur la coopération entre 

structures. Néanmoins si les autorités locales souhaitent mettre en place des guichets uniques avec le 

concours de l‟administration de l‟Etat rien ne peut être fait sans textes de lois spécifiques (SFS 2004/543).  

 

On trouve en premier lieu les Bureaux d‟information en commun, “ Informationskontor ”, qui se présentent 

sous la forme d‟un guichet d‟information dans une bibliothèque où dans les locaux de la municipalité. 

D‟autres autorités publiques peuvent y participer. En second lieu, des guichets uniques municipaux, les 

Bureaux du Citoyen, “ Medorgarkontur ”, effectuent des tâches administratives simples à la place de 

plusieurs administrations municipales. En troisième lieu, des services communs bilatéraux permettent le 

partage de locaux. En quatrième lieu, on peut isoler les guichets uniques de services publics intégrés où le 

personnel peut traiter de simples questions administratives au-delà des clivages entre administrations. 

Ces différents types de guichets uniques sont implantés dans les municipalités dans un souci de proximité 

vis-à-vis du citoyen. La dernière réforme d‟unification du territoire, entreprise en 1974, a agrandi le territoire 

des municipalités et les anciens locaux des mairies ou des hôtels de ville sont désormais utilisés par les 

guichets uniques. On utilise également des bibliothèques ou des lieux naturels de rencontre. Il existe des 

guichets uniques à la fois dans les zones urbaines et dans les zones rurales. Les niveaux d‟implantation 

sont municipaux ou supérieurs à la municipalité ; les critères de localisation sont liés aux accès desservis 

par les transports publics et aux zones de résidences principales des populations. Il faut également noter le 

développement des guichets uniques virtuels, notamment au niveau municipal. Leur champ d‟intervention 

correspond à celui de l‟institution créatrice, il peut être plus étroit ou plus étendu.  

 

Aux Pays-Bas il existe également plusieurs types de structures qui peuvent répondre à la définition, au sens 

très large, des guichets uniques. Tout d‟abord des guichets virtuels ont été mis en place comme les 

« Postbus », et en 2005 les « Wmo-loket » et les « Jongeren-loket ». Par ailleurs « Bioconnection et DINO » 

sont des services virtuels concernant le domaine scientifique et pharmaceutique, on s‟éloigne alors des 

guichets uniques. 

Parmi les services qui ont une existence matérielle on peut mentionner les post-offices, les librairies 

publiques, les Town-halls implantés dans les 458 municipalités, et les centres pour le travail et les revenus 

qui sont les plus proches de la définition retenue du guichet unique.  

L‟implantation des centres pour le travail et les revenus a été fondée sur la base territoriale des 548 

communes. L‟assise territoriale de ces “ centra voor werk en inkomen ”, CWI, est définie dans les contrats 

entre l‟agence, l‟Etat et les communes, le pouvoir central conservant un droit de regard. L‟Etat a proposé 

que chaque centre soit compétent pour une population de 60 000 personnes en âge de travailler.  
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Les circonscriptions sont du même ordre de grandeur que les bureaux de l‟agence nationale pour l‟emploi. 

Les circonscriptions retenues respectent les limites territoriales des communes, sauf pour les villes les plus 

importantes, comme Amsterdam ou Rotterdam, qui ont plusieurs agences. Des agences peuvent, à 

l‟inverse, recouvrir plusieurs communes. 

 

D‟autres types de guichets uniques existent ; on les trouve principalement dans les communes. Il existe les 

centres de service du secteur public, les “ Overheidsloket”, ils doivent proposer des guichets uniques 

“ physiques ” ou “ électroniques ” à l‟intention des citoyens ou des entreprises ; on incite les municipalités à 

en créer. 

 

Le Ministère du Logement, de la Planification Territoriale et de l‟Environnement avait souhaité mettre en 

place des guichets construction et logement « Loket bouwen en wonen ”. Le Ministère de la Santé Publique, 

de l‟aide sociale et des sports souhaitait, quant à lui, créer des “ guichets soins et aides sociales ”, “ Loket 

Zorg & Welzijn ”. Enfin le Ministère des Affaires Economiques a créé un guichet unique sur son site Internet 

et il s‟intéresse à un loket bedrijven, guichet entreprise. Le questionnaire ne fait pas état de ces dernières 

formes de guichets uniques.  

Du point de vue du territoire, les guichets uniques relèvent donc principalement des municipalités, c‟est le 

cas pour les post-offices, les librairies publiques, les « Town Halls », « Jongeren Loket », « Wmo-Loket ». 

Les CWI relèvent généralement du niveau régional. Les autres guichets uniques, « Postbus », 

« Overheidsloket » relèvent du niveau national, du Ministères des affaires générales ou de l‟intérieur. Leur 

champ d‟application correspond à la structure créatrice et à leur niveau d‟implantation.  

 

Les pays de « common law » ne dérogent pas à la règle de l‟implantation au niveau territorial de première 

proximité des guichets uniques. 

 

Au Royaume-Uni, l‟implantation des guichets uniques se fait généralement au niveau inférieur des 

structures locales, et les guichets uniques peuvent être animés par les collectivités locales, sur la base d‟une 

collaboration entre elles. Malgré l‟évolution depuis 1999 vers plus de décentralisation, les collectivités 

locales disposent d‟une faible autonomie ; finalement le système anglais est très original et difficilement 

classable. Certains guichets uniques sont néanmoins en rapport direct avec les structures locales, si on 

laisse de côté les guichets uniques animées par des associations qui se désolidarisent de la structure 

territoriale. Ce pragmatisme caractérise les systèmes de “ common law ”, qui se fondent au niveau local sur 

le “ local government ”, « forme d‟administration dans laquelle la responsabilité de la réglementation de 

certains domaines, à l‟intérieur de circonscriptions particulières, est déléguée par la loi à des élus locaux ”. 

Les guichets uniques animés par les collectivités locales sont souvent l‟affaire des communes, du district 

unitaire, du comté et de la paroisse associés. Les “ Neighbourhood Offices ” ou « customer service » sont 

créés par les autorités locales, essentiellement par les communes ou des autorités unitaires, dans les 

quartiers ou les petites villes du territoire, à un niveau infra-communal ou communal. Ils sont aussi 

quelquefois créés en partenariat avec les comtés, les paroisses ou d‟autres services publics ou encore des 

associations du troisième secteur.  
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Les différents niveaux de collectivités voisines travaillent ainsi ensemble. Les implantations sont assez bien 

réparties entre les zones rurales et les zones urbaines, mais on les trouve surtout dans les grandes villes 

défavorisées ou dans les zones rurales où l‟habitat est dispersé. Certains districts développent même des 

guichets uniques mobiles. On peut en dénombrer près de 750 parmi les 500 collectivités, certains sont 

simplement des guichets virtuels, d‟autres des centres d‟appel, mais près de 35% sont des services 

physiques qui traitent les demandes sur place. Les 11 “ Community offices ” du South Somerset District 

Council desservent en moyenne une population de 13 600 personnes. En revanche les 24 “ Neighbourhood 

Offices ” du Borough londonien, Islington desservent une population de 4 000 à 11 000 habitants ; ils sont 

parmi les plus petits guichets uniques des collectivités locales. Mais le développement des “ One Stop 

Shops ” dès les années 1990 s‟est 

également produit dans les districts 

ruraux. Les champs d‟implantation 

et d‟intervention sont ici identiques 

entre collectivités et guichets 

uniques.  

 

Il existe également des One stop 

Shops à destination des 

entreprises qui relèvent des 

collectivités locales, mais 

seulement 8% de l‟échantillon des 

50 collectivités en ont créé sur le 

territoire. L‟ensemble de ces 

guichets uniques se trouvent le 

plus souvent dans les locaux de la 

mairie. 

 

En Irlande, l‟idée de guichets 

uniques est assez récente, les 

autorités locales ont lancé depuis 

1998 un programme pour fonder 

des points publics multiservices, 

des centres multiservices. Ces 

guichets uniques fonctionnent 

comme des portails s‟ouvrant sur 

un ensemble de services. Il s‟agit 

de mettre en place un 

gouvernement local amélioré et 

c‟est le gouvernement local qui doit impulser ces points publics multiservices. Leur implantation doit donc 

logiquement correspondre aux structures locales dotées de l‟autonomie. 

 

Administration centrale, déconcentrée, décentralisée et guichets 
uniques en Bulgarie 
 
En Bulgarie, les guichets uniques ne datent que de 2000, ils se 
rattacheraient aussi à la fois aux administrations centrales, aux 
administrations déconcentrées et décentralisées. Selon des chiffres 
officiels pour 2005, 71% des structures centrales d‟administration 
situées dans les villes ont mis en place un système d‟accès aux 
services, La même pratique est réalisée dans 100% des villes centres 
des régions et dans 68% des administrations locales (Ministère de 
l‟administration d‟Etat et de la réforme administrative). L‟implantation 
des guichets uniques suit donc la structure administrative du territoire. 
Internet se développe également, 88% des structures centrales 
possèdent une page d‟Internet, 100% des unités administratives 
régionales et 67% des collectivités territoriales. Néanmoins la réalité du 
service proposé n‟est pas totale, 14, 2 % des guichets uniques 
fonctionnent pleinement ; de même on est peut-être plus proche de 
structures administratives déconcentrées ou décentralisées que des 
guichets uniques dans ces statistiques.  
On trouve les centres pour le service et l‟information des citoyens dans 
68 ,  2% des collectivités locales en Bulgarie. Ils traitent de tous les 
services que la municipalité devrait proposer et pourraient être étendus 
aux autres administrations. Les CIS sont des organisations implantées 
dans les structures de l‟administration régionale et locale, dans les 
mairies et les régions et dans les villes les plus peuplées de plus de 
100 000 habitants. Au niveau municipal, les guichets uniques sont 
créés par une décision du conseil municipal, selon les opportunités 
techniques et financières de la collectivité. Au niveau central et 
régional, les guichets uniques sont également bien développés. Ils sont 
retirés de la structure administrative municipale et sont rassemblés 
dans une unité spécialisée. Un autre guichet unique est destiné aux 
entrepreneurs et aux activités économiques, il s‟agit des Guichets 
d‟information d‟entrepreneurs (GIE). L‟implantation de ces structures 
correspond à celle de l‟implantation des structures administratives 
existantes, ministère, région, collectivité locale. La loi définit les 
compétences des structures locales qui créent les guichets uniques et 
par là même les compétences des guichets uniques. Le champ 
territorial d‟intervention est également similaire entre la collectivité et 
les guichets uniques, mais un guichet unique peut avoir une 
compétence plus large.  
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Il existe 2 sortes de guichets uniques, ceux qui fournissent les services de l‟autorité locale exclusivement et 

les guichets uniques qui intègrent d‟autres agences de l‟Etat et fournissent différents types de services. 

Toutes les autorités locales ne possèdent pas un point service et certaines en possèdent plusieurs. Les 

guichets uniques se trouvent dans les zones urbaines et dans les villes. Il existe également des guichets 

uniques de type virtuel, comme celui adopté par le conseil du comté du sud de Dublin. Les guichets uniques 

sont généralement localisés au niveau inférieur à celui des comtés. Le champ d‟intervention des guichets 

uniques est identique à celui des divisions ou subdivisions des autorités locales.  

 

B : L‟implantation peut également se faire de manière autonome ou combinée au niveau de structures 

déconcentrées ou décentralisées.  

 

Dans les Etats unitaires, l‟implantation des guichets uniques peut donc utiliser plusieurs niveaux territoriaux 

pour mieux quadriller le territoire comme en Bulgarie, en Slovénie ou en Grèce. C‟est également le cas pour 

les Etats fédéraux, comme en Allemagne ou pour le Québec, état fédéré. 

 

Dans plusieurs autres Etats la logique de l‟implantation à de multiples niveaux territoriaux est également 

retenue.  

 

Certains Etats unitaires nouveaux comme la Slovénie n‟ont pas forcément encore une organisation du 

pouvoir administratif très structurée, néanmoins l‟implantation des guichets uniques correspond aux 

structures locales existantes. Dans cet Etat, les guichets uniques se matérialisent autour de deux types 

d‟institutions. Les centres de travail social ont été fondés dans la majorité des 60 municipalités d‟autrefois, 

qui correspondaient au développement historique et légal de centres de communautés locales. Ils sont 

répartis en zones urbaines et rurales et couvrent tout le territoire. 

Quant aux Bureaux locaux de travail de l‟agence pour l‟emploi, ils sont aussi répartis dans toutes les unités 

administratives et couvrent tout le pays. Du point de vue de leur organisation interne, des guichets 

d‟information et d‟orientation professionnelle sont créés au sein des BLAPE dans certaines villes, la 

première étant Ljublajana. Les BLAPE possèdent une organisation et une distribution territoriale semblables 

aux centres de travail social ; on dénombre 12 bureaux régionaux et 58 bureaux locaux du travail, le bureau 

central de l‟agence pour l‟emploi est Ljubljana. Leur implantation est à la fois rurale et urbaine. 

 

En Grèce, la création des guichets uniques fut le résultat de 1997 à 1999 d‟initiatives spontanées même si la 

conception centrale découlait du Ministère de l‟Intérieur, de l‟Administration Publique et de la 

Décentralisation. Les guichets uniques suivent alors les structures déconcentrées de l‟Etat ou des structures 

décentralisées. De 1999 à 2001, la création des guichets uniques se fait dans le cadre d‟une politique plus 

intégrée aux politiques de réforme de l‟administration publique et de l‟aménagement du territoire. Les 

communes sont alors les relais des guichets uniques, mais des implantations autonomes subsistent.  
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A partir de 1999, se développent des 

programmes d‟implantation des services de 

proximité concernant l‟ensemble des 

municipalités du pays (1033), et des 

programmes localisés dans les îles, 

confrontées à des problèmes d‟isolement et 

de désertification, et dans les quartiers des 

grandes villes centrales (Athènes, Pirée, 

Peristeri, Thessalonique) ou dans les 

municipalités urbaines d‟Athènes (11 

municipalités) et de Thessalonique (7 

municipalités), confrontées aux problèmes 

d‟accueil et de législation des étrangers. 

On crée alors des services de proximité du 

type “ one stop shop ” ou “ one step service ” 

dans certaines préfectures (5). Les 

préfectures privilégient le domaine de l‟action 

administrative. Ce fut le cas de la direction du 

développement rural dans la préfecture de 

Magnésie (Thessalie), de la direction de la 

sécurité sociale dans la préfecture de Larissa 

(Thessalie), de la direction du commerce 

dans la préfecture de Chania (Crète), de la 

direction de l‟aménagement du territoire, de 

la protection civile, des travaux publics de la 

préfecture de Fthiotida (Grèce centrale), de la 

direction de la santé et de la direction de 

l‟industrie et des ressources naturelles dans 

la préfecture de Herakleion (Crète).  

On a aussi développé des centres 

d‟information téléphonique du citoyen 

d‟envergure nationale, dans 39 préfectures 

du pays ; il existe 51 arrondissements 

départementaux. On a aussi créé le centre 

téléphonique pour la publication d‟actes 

administratifs “ 1502 ”, le centre de service 

téléphonique du citoyen “ 24 heures sur 24 ” 

“ 1464 ” inauguré le 2 mars 2000.  

 

 

 

Maillage territorial et guichets uniques en Allemagne 
 
En Allemagne, dans chaque ville  de plus de 10000 habitants, 
il existe différents guichets uniques, à tel point qu‟on atteint 
presque une situation de saturation. Selon un sondage de 2004 
sur 243 villes et villages, 86% d‟entre eux avaient installé un 
guichet unique. Il en existe également au niveau rural. Ces 
guichets uniques sont divers. Les « Principe des lebenslagen 
des Bürgers », se concentrent sur les besoins de la population 
vis-à-vis des services publics ; existent également des guichets 
concernant les autorisations de construire un bâtiment soit pour 
un citoyen soit pour un entrepreneur (Baubürgerbüro ou 
Technisches Bürgerbüro), des guichets de soutien aux 
entrepreneurs (cellules de Wirtschaftsförderung), des guichets 
d‟aide à l‟emploi (Arbeitsagentur) et des services spécialisés 
notamment.  
La création des Bürgerämter et leur organisation est une 
compétence des arrondissements, “ Kreis ”, qui correspondent 
aux départements français, ou des communes elles-mêmes 
selon leur taille. La plus grande partie des guichets uniques est 
implantée dans les communes. Les Kreiss en ont installé pour 
l‟immatriculation des véhicules, le permis de conduire, l‟action 
sociale. En général, cette forme d‟administration s‟est 
développée dans des villes relativement grandes et relève alors 
des communes. A Heidelberg, il existe 11 Bürgerämter, à Berlin 
l‟objectif de 60 est affiché pour 2003. Même si leur structure et 
les prestations offertes ne sont pas homogènes, le maillage 
d‟implantation, en revanche, demeure assez rigoureux. Les 
compétences exercées sont généralement limitées au champ 
de l‟administration publique communale. Au niveau des länder 
on ne trouve que rarement des guichets uniques, l‟exécution 
des lois étant en grande partie dévolue aux collectivités locales. 
Du fait de la répartition horizontale des compétences entre les 
collectivités et de la répartition verticale des compétences entre 
les paliers de l‟administration publique, les guichets communs 
sont une exception. Néanmoins un exemple peut-être donné à 
Kiel où tous les services en faveur des entrepreneurs ont été 
concentrés dans un seul guichet qui héberge les guichets 
uniques de la chambre de Commerce et de l‟Industrie, des 
banques de la ville de Kiel ou du Land de Schelswig-Holstein.  
Leur champ territorial d‟intervention est délimité par les 
compétences assignées à chaque collectivité. La délimitation 
peut être opérée par une délibération du conseil des ministres 
(gouvernement du Land) ou une délibération au sein du conseil 
communal ou du Kreis. Dans le cas où des missions peuvent 
se chevaucher il y a concertation entre les autorités. 
Néanmoins on peut noter que les critères d‟implantation des 
guichets uniques peuvent s‟inspirer des critères d‟implantation 
de certaines structures du secteur privé ; sont pris alors en 
compte des logiques publiques et privées de satisfaction des 
citoyens, d‟aménagement du territoire, de rapprochement des 
services publics des citoyens dans les zones rurales, de 
transparence. 
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On a également initié des regroupements 

importants de services publics appelés des 

“ supermarchés administratifs ” ou “ centres de 

services des citoyens ”. Ont été développés 

des regroupements de services en un lieu 

unique dans l‟espace urbain, et des points 

publics dans les espaces ruraux insulaires ou 

de la montagne, dans les sièges des 54 

préfectures ou des 13 régions du pays. 4 

hypermarchés administratifs sont situés au 

cœur d‟Athènes et au cœur de Thessalonique, 

à Pirée et à Peristi, municipalités d‟Athènes. 

 

En outre 11 municipalités à Athènes, 7 

municipalités à Thessalonique sont en train de 

réaliser la création et l‟organisation des 

guichets uniques. Un programme en projet 

“ Ariadne ” consiste en l‟implantation et la mise 

en réseau de services de proximité dans 

l‟ensemble des municipalités, 1033 points 

d‟implantation. Le projet de programme 

“ Asterias ” concerne les îles de la mer Egée et 

est conçu comme un outil de cohésion 

territoriale. 

 

Les Etats fédéraux, Allemagne, ou fédérés 

comme le Québec, fondent également les 

guichets uniques sur leur maillage territorial 

interne, dans un souci d‟offre de proximité et ne 

se distinguent pas des autres Etats dans la 

logique d‟implantation des guichets uniques. 

Chacun des Etats recherche l‟efficacité du 

gestionnaire au niveau territorial le plus 

pertinent.  

 

 

 

 

 

 

 

Focus : ITALIE 
 
Une implantation pragmatique des guichets uniques  
 
En Italie, pays fortement régionalisé, les GU se sont 
dissociés des structures administratives classiques, 
communes, provinces, régions.  
Les communes sont les premières concernées en matière de 
guichets uniques.  
Les “ sportello unico per le attivita produttive ”, GU pour les 
activités productives sont opérationnels ; ils concernent les 
structures productives de richesses commerciales, 
industrielles ou de services. Mais il n‟existe pas de 
découpage administratif préexistant automatiquement 
réutilisé, ni de découpage nouveau auquel correspond un de 
ces “ guichets ” Une commune décide, à son initiative, de 
créer un guichet unique. Elle peut le faire seule ou avec 
d‟autres communes, avec d‟autres entités locales ou 
associations, chambres de commerce, syndicats, etc.… 
La structure territoriale de base, la commune, est utilisée 
comme un relais ; il s‟agit d‟un organe créateur et 
gestionnaire de GU, mais le cadre géographique de la 
commune n‟est pas une donnée intangible. La logique 
d‟implantation des GU dépend de la capacité propre du 
territoire de générer des services, du niveau d‟entente des 
collectivités locales, de la dynamique du tissu productif de 
référence. Le niveau central soutient des plans de formation 
et d‟assistance des administrations locales en vue de 
l‟installation de guichets uniques, au travers de financements 
nationaux.  
La diffusion des guichets uniques est plus importante dans 
les communes de moyenne et de grande dimension (plus de 
50 000 habitants) et dans les communes frontalières. Les 
communes de petites dimensions ont privilégié la forme 
associée pour constituer des guichets uniques. 3 241 
communes possèdent un “ sportello unico per le attività 
produttive ”. 
Depuis 2001 les GU, « Sportello Unico Previdenziale » GU 
sociaux, sont localisés plus traditionnellement dans les 
municipalités, quant aux « sportello unico immigrazione », 
GU concernant l‟immigration, ils se trouvent au niveau des 
provinces ; les « sportelli unici Previdenziale » peuvent être 
totalement un service virtuel. C‟est généralement la loi qui 
fixe les critères d‟implantation des GU. En principe leur 
champ d‟action correspond à celui de la collectivité territoriale 
d‟implantation.  
Le « Sportello Unico per l‟edilizia », GU pour l‟industrie du 
bâtiment, prévu par le décret du Président de la République 
n° 380 du 6/6/01 a été institué. Il concerne les rapports entre 
personnes privées et administrations en matière de permis 
de construire ou de début d‟activité. Il est prévu qu‟ils 
relèvent des communes suivant l‟article 5 du décret. 
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Un second exemple peut être donné avec le Québec. Le Québec a mis en place un guichet unique, 

Services Québec, qui est un guichet multiservice et multimode (téléphone, internet www.gouv.qc.ca, 

comptoir de services, courrier) il est situé dans toutes les régions administratives du Québec ; ce 

déploiement régional est constitué par un réseau de 25 bureaux régionaux de Communication-Québec.  

 

Le réseau de Services Québec est regroupé avec celui des bureaux de publicité des droits (BPD) du 

Ministères des ressources naturelles et de la faune, celui des centres de services de la Société de 

l‟assurance automobile du Québec (SAAQ) et avec le réseau  des centres locaux de l‟emploi du Ministère de 

l‟emploi et de la Solidarité sociale. 

 

Les guichets uniques sont ainsi présents physiquement sur tout le territoire en milieu rural et urbain et aussi  

virtuellement par l‟accès internet et téléphone. Services Québec met en place des centres de relation avec la 

clientèle, un à Québec(2006), un à Caplan (2007) et un dans la région de Montréal (2008). Les ministères 

collaborent aux guichets uniques ainsi que des organismes parapublics. Il est prévu fin 2007 que Services 

Québec sera présent à 130 endroits (44 points de services (guichets uniques et BPD) 43 centres de services 

(guichets uniques, BPD, SAAQ) 43 Points d‟accès informatiques. Depuis mai 2006, Services Québec 

possède 10 points d‟accès dans 8 régions du Québec et depuis juin 2006 il y a 5 points de services dans 

trois régions. A l‟autonome 2006, 4 centres de services, 16 points de services et 10 points d‟accès ouvriront. 

Leur champ d‟intervention est en principe régional. 

 

Ces Etats européens conçoivent donc les guichets uniques comme découlant des structures territoriales 

existantes ; ils organisent le plus souvent une collaboration entre elles, en retenant l‟échelon territorial de 

plus grande proximité pour l‟implantation des guichets uniques. Les guichets uniques s‟implantent en 

fonction des divisions territoriales et s‟appuient sur les structures de proximité. Néanmoins cette structure 

territoriale complexe engendre des problèmes politico-administratifs qui peuvent ne pas faciliter la mise en 

place des guichets uniques. 

 

D‟autres pays présentent une implantation des guichets uniques qui cherche à satisfaire pragmatiquement 

les besoins des populations ou à remédier, au plan du territoire, aux carences des systèmes administratifs 

locaux qui ne satisfont pas pleinement les attentes des citoyens en termes de couverture du territoire par les 

offres de services. 

 

L‟implantation des guichets uniques ne correspond pas pleinement à la structuration administrative du 

territoire, mais correspond directement à la demande des populations, là où elle se fait la plus pressante. 

Mais bien souvent ces guichets uniques ne répondent qu‟à un type de besoin, qu‟à une catégorie de 

citoyens, par exemple les besoins des entreprises ; Les guichets uniques peuvent également se trouver 

principalement sur un type de territoire, rural ou urbain. 

 

 

 

 



Etude DIACT-EUROPA sur les guichets uniques en Europe                                             Rapport d‟expertise - volume n°1 

 59 

 

Il n‟existe plus alors nécessairement d‟implantation territoriale homogène, le territoire n‟est plus irrigué en 

services, selon un principe d‟égalité, mais selon un principe de nécessité. Il s‟agit d‟une égalité territoriale 

distributive et non plus commutative.  

 

§2 : Les guichets uniques, une implantation pragmatique pour un maillage territorial autonome.  

 

Les guichets uniques peuvent être conçus comme venant pallier les insuffisances d‟un système administratif 

imparfait ou compléter un système administratif satisfaisant. Ils peuvent alors utiliser les structures 

territoriales existantes comme un simple relais ou rompre avec elles. Le rôle du gouvernement central est 

beaucoup plus limité dans la création des guichets uniques, leur implantation est gouvernée par des critères 

matériels, sans qu‟une organisation d‟ensemble puisse se dégager.  

 

A : Dépassement du cadre territorial existant. 
 

Les guichets uniques peuvent emprunter le maillage territorial, mais pour le dépasser, parce que le système 

territorial est difficilement adaptable et parce que les pays optent pour une répartition pragmatique des 

guichets uniques.   

 

Le but est de mettre en place une politique d‟aménagement du territoire pour renforcer la cohésion 

territoriale ou les prestations de service public. Les critères d‟implantation ne sont plus les mêmes, la 

proximité du service devient essentielle. Les Etats adoptant une implantation plus pragmatique des guichets 

uniques sont l‟Italie, le Royaume-Uni, la Belgique, le Luxembourg, la Slovaquie et la Finlande. 

 

Le Royaume-Uni développe plusieurs types de guichets uniques sur le territoire et se singularise en 

combinant des guichets uniques organisés en fonction des structures territoriales et des guichets uniques 

dont l‟implantation se dissocie des structures territoriales pour mieux répondre aux besoins des citoyens. 

Les guichets uniques animés par les associations, les “ Citizens Advice Bureaux ”, sont implantés tout 

simplement en fonction des besoins. 

 

Il en existe 2 200, soit quatre fois plus que de collectivités territoriales ; ils sont implantés de façon irrégulière 

selon la volonté des associations. Leur création dépendant de la volonté des bénévoles, leurs critères 

d‟implantation ne peuvent être rigides ; cependant l‟allocation des subventions publiques favorise leur 

localisation en zones difficiles.  

 

Leur réseau s‟élargit et se densifie, plusieurs bureaux peuvent même exister dans une même circonscription 

territoriale. On les trouve dans les agglomérations et dans les banlieues les plus défavorisées comme Tower 

Hamlets, ou dans les villes du centre des pays ruraux défavorisés comme Faversham, ou les îles de 

l‟Ecosse ou encore les HLM de Londres. 
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On en trouve également à Westminster au centre de Londres ou à Mid-Bedfordshire, deux villes centres 

d‟une zone rurale ou encore à Manchester. Initialement elles se sont implantées dans les mairies, dans les 

Eglises, dans les bibliothèques ; elles sont généralement situées dans les centres des villes dans des locaux 

indépendants ou dans les locaux d‟un service public ou quasi public. Mais leur organisation est aussi 

structurée en fonction du territoire.  

 

En effet, la National Association of Citizens Advice bureaux -Angleterre, Pays de Galles, Irlande du Nord- et 

la Citizens Advice Scotland- Ecosse sont des associations qui fédèrent les CAB et les contrôlent en les 

organisant par régions. Il existe 7 régions, plus le Pays de Galles et l‟Irlande du Nord.  

 

Les Postes offices, qui sont la forme la plus importante et la plus singulière de guichets uniques, sont des 

services privés de proximité implantés tous les 4 km en moyenne ; il n‟existe alors aucun lien avec les 

circonscriptions territoriales, les critères essentiels sont le niveau et les besoins de la population ; les 

implantations des 14 609 bureaux de poste sont à moitié urbaines et rurales.  

 

Le gouvernement a imposé à la Poste le maintien du réseau en zones rurales, définies comme des 

communautés de moins de 10 000 habitants, l‟ancien critère étant de 6.300 habitants. L‟implantation des 

“ Jobs centers plus ”, guichets uniques de l‟Etat, n‟est liée que de manière pragmatique à celles des 

communes. Ils sont implantés dans les zones rurales et urbaines, certains sont virtuels. Ces guichets 

uniques sont implantés en rapport avec le nombre d‟habitants et leur distribution, les horaires et les coûts de 

transport en commun (moins d‟une heure et moins de 8 km de distance). Il peut y en avoir 2 par collectivité. 

Les critères déterminants ne sont pas les collectivités territoriales, mais pour des raisons pratiques les 

circonscriptions territoriales sont prises en compte, les JC sont organisés en districts ministériels, puis en 

régions administratives. 

 

La Belgique a aussi opté pour un mode pragmatique de répartition des guichets uniques, qui n‟est 

réductible à aucun autre. Dans cet Etat le principe d‟autonomie municipale est essentiel et ce sont les 

administrations locales qui ont la charge des services publics locaux ; ce sont donc les autorités locales ou 

l‟Etat fédéral qui décident de la création de guichets uniques en fonction des besoins de la population ; il 

s‟agit d‟une répartition pragmatique ; il n‟existe pas en apparence de critères d‟installation.  

 

Le mode d‟implantation apparaît ainsi hétérogène. Ils sont répartis pour que les citoyens puissent y avoir 

accès sans difficulté, mais surtout dans des zones denses en population. Les structures administratives de 

base servent de guide. La plupart de ces guichets uniques sont situés en milieu urbain, dans les petites et 

grandes villes, certains sont totalement virtuels, comme en région flamande, ou permettent l‟impression de 

documents. L‟évolution est au développement des guichets virtuels. Dans de nombreux cas, l‟échelon 

territorial d‟implantation se situe entre l‟échelon communal et l‟échelon provincial supra-communal mais 

infra-provincial. A titre d‟exemple, on peut signaler que les maisons de justice sont implantées par 

arrondissement judiciaire, les maisons de l‟emploi sont créées pour plusieurs petites communes ou pour une 

grande ville. 
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Les guichets uniques sont donc très variés et très spécialisés, sans transversalité dans la distribution de 

services, à tel point que la qualification de guichets uniques pourrait être discutable. D‟ailleurs la loi 

fondatrice des guichets uniques concerne seulement la simplification administrative (loi du 15 décembre 

2005, M.b., 28 décembre 2005) et la plupart des services concernés sont des services déconcentrés.  

 

Parmi les guichets uniques relatifs aux entreprises, on peut trouver les guichets d‟entreprises qui sont 10 et 

sont créés par le gouvernement fédéral ; ils possèdent des succursales sur tout le territoire (227), dont 57 en 

région Wallonne, 131 en région flamande et 21 en région bruxelloise. Les guichets uniques concernant la 

patente « pour le débit de boissons à la commune », les guichets uniques pour la pêche en mer et la 

navigation intérieure relèvent du niveau fédéral et sont des services déconcentrés du service public fédéral 

Finances, ou Mobilité et Transport. Il est en projet d‟instaurer pour 2007 des guichets uniques au sein des 

services extérieurs de la division générale de l‟agriculture de la région Wallonne (plan d‟action simplification 

administrative, e-gouvernement et lisibilité 2005-2009 de la région Wallonne). L‟agence Bruxelloise pour 

l‟Entreprise est le résultat de la fusion de 2 guichets économiques de la région de Bruxelles Capitale. Dans 

le domaine de l‟action sociale, les guichets uniques ne sont pas moins nombreux.  

 

Les maisons de l‟emploi sont en place dans de nombreuses villes, en région Wallonne on en dénombre 49 

réparties dans les 5 provinces. Elles relèvent du niveau régional, services déconcentrés des institutions 

para-régionales pour l‟emploi. Les guichets uniques du crédit social sont implantés sur le territoire de la 

région wallonne, ils sont 23 dont 10 dans la province du Hainaut. Il s‟agit encore de services déconcentrés 

de la société anonyme de droit public « Société wallonne du crédit Social ». Les maisons de justice, qui 

relèvent du niveau fédéral, sont présentes dans chaque arrondissement judiciaire du pays, mais du fait des 

spécificités nous sommes ici à la marge des guichets uniques. Dans le même ordre d‟idée, des guichets 

uniques pour l‟aide aux personnes à mobilité réduite sont en cours d‟instauration. En matière 

d‟environnement, on peut citer les guichets de l‟énergie, 12 sont répartis sur le territoire de la région 

wallonne, il s‟agit d‟un service de conseils aux particuliers ; lors de leur implantation la région wallonne signe 

une convention annuelle avec les communes qui accueillent ces guichets. On dénombre également les 

« waterloket », guichets de l‟eau, ils sont créés à l‟initiative des autorités régionales flamandes. Le guichet 

central pour les produits concerne les produits qui ne répondraient pas aux normes fixées par la loi et relève 

de l‟Etat fédéral.  

 

De même le champ d‟intervention des guichets uniques est très divers. Les maisons de l‟emploi ont pour 

champ normal d‟intervention celui de la ville d‟implantation ainsi que celui des communes environnantes, 

mais le champ d‟intervention est en réalité beaucoup plus large du fait des demandes d‟emploi qui 

intéressent la personne, et les offres d‟emploi traitées sont interrégionales. L‟agence bruxelloise pour les 

entreprises intervient sur tout le territoire de la région de Bruxelles Capitale. Le water-loket est un point 

d‟information compétent pour l‟ensemble de la région flamande. Le guichet central pour les produits est 

compétent pour l‟ensemble du Royaume. Le champ d‟intervention est finalement fonction de la demande du 

public cible ; il peut dépasser l‟échelon territorial d‟implantation.  
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Les guichets uniques peuvent intervenir à tous 

les niveaux, régional ou fédéral notamment, dès 

lors qu‟il s‟agit du champ de ses compétences. 

Toute création d‟un nouveau guichet unique 

réduira d‟autant le champ d‟intervention des 

guichets uniques voisins.  

 

S‟agissant des guichets virtuels, certaines parties 

du territoire en sont dotées. En Flandre, on 

trouve les sites suivants : le site Woonbeleid, il 

permet d‟obtenir des documents par exemple 

pour un projet de logement social, le site KMO-

loket, qui est un guichet pour les petites et 

moyennes entreprises, le site Edison qui permet 

l‟échange de documents entre le ministère de 

l‟éducation flamand et les écoles et au niveau 

fédéral. Il existe les guichets électroniques pour 

le citoyen qui lui offrent la possibilité d‟accéder à 

son dossier civil. Les villes d‟Anvers et de 

Charleroi ont ouvert un guichet électronique qui 

permet aux citoyens d‟obtenir des documents en 

matière d‟état civil et de population.  

 

Dans les grandes villes, on propose des 

multiservices locaux qui sont proches du citoyen 

et du pouvoir central. D‟autres multiservices 

laissent un pouvoir accru de décision à 

l‟administration locale, c‟est le cas à Anvers où 

l‟on trouve des “ districtshuizen ”, maisons de 

districts, ou des “ districtsraden ”, des conseils de 

districts ”, le district étant une ancienne 

municipalité.  

 

Les guichets uniques sont proposés dans les 

zones urbaines, principalement en Flandres. On 

en trouve également dans les villes moyennes 

“ centrumsteden ”, l‟implantation de guichets 

uniques permet alors d‟accroître l‟autonomie 

locale et de décharger les administrations 

publiques de leur surcroît de travail.  

 

Focus : FINLANDE 
 
L’absence de critères préconçus d’implantation 
 
En Finlande, le secteur de l‟administration locale est très 
développé, à tel point que l‟on peut presque considérer les 
municipalités comme une sorte de guichets uniques 
proposant des services publics. Au niveau central la “ State 
Insurance Institution ” SII est un organisme de services 
traditionnels qui traite également des prestations sociales, 
des retraites, des aides aux étudiants, qui a également des 
points communs avec les guichets uniques, même si le 
modèle n‟est pas planifié dans une optique claire de services 
conjoints. Mais les guichets uniques résultent surtout du 
concept de Services aux citoyens ou SC (Yhteispalvelumalli) 
et se concrétisent par les Bureaux de services conjoints ou 
points de services conjoints. Ces guichets uniques sont 
principalement organisés autour des municipalités, c‟est à ce 
niveau que se concluent les agréments. Les guichets 
uniques, les points ou bureaux de services conjoints, ont été 
développés dans les municipalités rurales et dans des zones 
à faible densité de population, ce qui est typique de 
nombreuses régions du Nord et de l‟Est de la Finlande. Les 
guichets uniques sont ici implantés pour garantir l‟existence 
de services publics dans les zones rurales. Les 213 bureaux 
de services conjoints sont répartis dans 185 des 450 
municipalités. La moitié des municipalités sont donc dotées 
de bureaux de services conjoints, principale forme de 
guichets uniques en Finlande. 
Néanmoins il n‟existe pas réellement de critères 
d‟implantation des guichets uniques. Les services aux 
citoyens sont peu nombreux dans les zones urbaines, 
simplement dans 21 municipalités. On en trouve cependant 
dans des grandes villes comme Espoo, Vantaa, mais il n‟y en 
a pas à Helsinki, Turku, Tampere, Oulu. Les guichets 
uniques sont présents pour aider à l‟orientation du public. Un 
accord conjoint entre plusieurs partenaires est toujours 
possible pour en créer un nouveau. Les guichets uniques 
sont implantés en zone rurale peu peuplée, où ils permettent 
de maintenir des activités publiques, ou en zone urbaine, où 
les services publics poursuivent leur développement. Leur 
implantation est donc partiellement autonome par rapport aux 
structures territoriales.  
Le nombre de ces administrations doit augmenter, ce type de 
bureaux propose un modèle plus cohérent que les bureaux 
municipaux ou les bureaux d‟assurance sociale, qu‟ils 
regroupent. Les bureaux de services conjoints résultent 
d‟une initiative locale et de son agrément. Au niveau régional, 
les bureaux des provinces développent aussi des services 
aux citoyens, mais il s‟agit seulement de conseils donnés aux 
autorités locales pour qu‟elles développent des bureaux de 
services conjoints. Il existe également, au niveau régional, 15 
centres de développement de l‟emploi et de l‟économie, où 
trois ministères sont représentés (commerce et industrie, 
agriculture et forêt, emploi). Ils possèdent une unité régionale 
commune, mais il ne s‟agit pas à proprement parler de 
guichets uniques qui devraient se développer dans ce 
domaine clef.  
Ces guichets uniques interviennent en principe dans la 
municipalité créatrice et les administrés ressortissants 
peuvent y accéder. Par exception toute personne, y compris 
des étrangers, peuvent bénéficier des services proposés, 
notamment à Espoo où les habitants des banlieues peuvent 
accéder aux services.  
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A l‟heure actuelle, on dénombre 50 “ maisons 

des travailleurs ” actives sur le territoire des 

Flandres, par exemple à Kortrijk, Ghent, 

Hamme, Vosselaar, Bruges. Les offices 

sociaux sont présents dans chaque 

municipalité flamande depuis l‟accord 

gouvernemental suivant les élections de 

1999. 

 

Au Luxembourg, en Slovaquie ou en 

Finlande, le système d‟implantation est 

également pragmatique. Il existe peu de 

guichets uniques et ce n‟est que très 

récemment qu‟ils ont été mis en place. En 

milieu urbain, 3 guichets uniques accueillent 

les citoyens (bureaux d‟assistance « Bierger-

Büro ») et les entreprises. S‟agissant des 

entreprises, plus exactement un « espace 

entreprises » de la chambre de commerce 

est en service depuis 2005. Depuis le début 

de l‟année 2005 un guichet virtuel national 

est accessible pour les entreprises 

(www.entreprises.lu), un autre à destination 

des citoyens est en cours d‟élaboration. On 

trouve un guichet unique citoyen au sud 

(Esch : Alzette), 2 guichets uniques 

citoyen/entreprise au centre (Luxembourg). 

Leur implantation ne répond pas à des 

critères uniformes même si elle est 

généralement régionale ; on les trouve dans 

les grandes villes, ils sont surtout créés là  où 

la concentration de la population est élevée.  

 

En Slovaquie, les guichets uniques ne sont 

pas fondés sur des textes, ni 

systématiquement institués et leur création 

résulte d‟initiative individuelle. Il n‟existe pas 

de guichets uniques virtuels du fait du peu de 

développement d‟Internet.  

 

 

Focus : PORTUGAL 
 
Une implantation des guichets uniques en rupture avec les 
structures territoriales  
 
Au Portugal, la création des guichets uniques est une réponse 
à la crise du système de répartition du pouvoir administratif. 
L‟objectif est de trouver une nouvelle légitimité à ce qui est 
public. Les guichets uniques sont alors l‟instrument du 
renouveau et viennent pallier les carences du système 
administratif en rompant avec la structure territoriale. Il s‟agit de 
répondre pragmatiquement et efficacement aux attentes des 
usagers, là où ils se trouvent, sans suivre un schéma rigoureux 
d‟organisation administrative. Le système administratif souffre 
d‟une trop grande concentration qui implique l‟atrophie de l‟Etat 
et découle du modèle bureaucratique fondé sur le secret et la 
distance. Cette organisation souffre également d‟une 
insuffisante couverture du territoire. 
Les guichets uniques, Boutiques du Citoyen et, leur 
complément, les postes de renseignements, doivent redonner 
confiance aux administrés, citoyens, entrepreneurs et clients, 
en leurs services publics. Cette structure doit permettre de 
répondre à la fois aux attentes des régionalistes et à ceux qui 
demandent la privatisation des services publics détenus par 
l‟Etat.  
L‟implantation des guichets uniques est en accord avec leur 
mission. Elles sont une des contributions pour, en assurant à 
tous et partout les mêmes conditions d‟accès aux biens et 
services essentiels, résoudre les fortes asymétries régionales 
existant au Portugal. En effet, le Nord est le siège des PME et 
des petites propriétés rurales ; le sud plus industrialisé est plus 
riche ; le littoral est surpeuplé et industrialisé, quant à l‟intérieur 
il demeure économiquement déprimé. La localisation des 
premières Boutiques du Citoyen s‟est faite dans les grandes 
villes du littoral qui concentrent un tiers de la population et 60% 
de la production, une ville capitale de l‟intérieur du pays,Viseu, 
et une ville universitaire de moyenne dimension, dynamique, 
Aveiro. Elles s‟implantent généralement au niveau communal. 
D‟autres ont été implantés à Setùbal, ville industrielle de 
Lisbonne métropolitaine et Braga ville universitaire du Nord à la 
population jeune, mais aussi à Porto. D‟autres se sont ouvertes 
à Lisbonne (2 une à Lisboa-Laranjeiras et Lisboa-
Restauradores, Braga, Setùbal,et Coimbra). Actuellement 8 
boutiques du citoyen sont ouvertes.  
On trouve les postes de renseignements dans les villes ou les 
villages dont les dimensions ne justifient pas l‟ouverture de 
boutiques du citoyen. On dénombrait au 31 décembre 2003 54 
postes de renseignements en fonctionnement, aujourd‟hui il en 
existe 75 (Voir carte annexe). Ils s‟implantent généralement au 
niveau supra-communal. 
Malgré cette implantation classique, leurs critères 
d‟implantation caractérisent le souci de répondre concrètement 
aux attentes des citoyens-usagers : nombre d‟habitants, taux 
d‟augmentation de la population, services publics existants, 
inexistence d‟offre similaire dans les municipalités limitrophes, 
études d‟accessibilité, disponibilité. 
En rompant avec les structures territoriales traditionnelles, il 
s‟agit de mieux répondre aux attentes du territoire. En outre il 
n‟existe pas une compétence territoriale définie pour les 
guichets uniques, leur champ d‟intervention peut être, au 
contraire de l‟implantation concrète, infra-communal, communal 
ou supra-communal, ou national en fonction du type de service 
public en cause qui est demandé par le citoyen ou l‟employeur. 
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Les guichets uniques sont généralement créés par les gouvernements autonomes locaux ou régionaux. 

Chaque centre régional (8) possède un guichet unique. On peut en distinguer deux sortes : un guichet 

unique généraliste, créé à Bratislava en 2003 qui délivre 17 types de services aux citoyens et des bureaux 

de premier contact, forme principale de guichets uniques, dans lesquels les citoyens peuvent obtenir des 

conseils et des renseignements administratifs.  

 

Ces deux types de services ne sont implantés que dans les villes. Les guichets uniques ne sont pas 

implantés selon des critères précis, mais dépendent plutôt d‟initiatives particulières souvent des régions ou 

des municipalités qui définissent leur champ d‟intervention. 

 
B : Rupture avec le cadre géographique des structures territoriales 
 

Certains Etats conçoivent les guichets uniques comme devant être en rupture avec le cadre 

géographique des structures territoriales. 

 

L‟exemple du Portugal est ici très significatif, les autorités par le biais de l‟implantation des guichets uniques 

ont tenté de répondre aux imperfections et aux carences administratives que les structures territoriales du 

pays n‟ont pas suffi à combler ou ont peut-être engendré. 

 

Les guichets uniques sont donc nécessairement ancrés dans le territoire. Mais il peut y avoir une plus ou 

moins grande adéquation, du point de vue du territoire, entre la cartographie des collectivités existantes et 

l‟implantation des guichets uniques. Cette plus ou moins grande adéquation se prolonge au niveau 

institutionnel. Les guichets uniques pourront alors se confondre organiquement avec les structures 

territoriales ou développer une autonomie institutionnelle pour un renouveau des structures administratives. 

 

Section 2 : Les guichets uniques, vers de nouvelles structures de gestion. 
 

Certains Etats n‟ont pas réellement dissocié, du point de vue organique, structures administratives d‟Etat, 

administrations déconcentrées, administrations territoriales décentralisées et guichets uniques.  

D‟autres Etats conçoivent les guichets uniques comme des structures autonomes, juridiquement 

indépendantes, de nature publique ou privée.  

 

La nature et les structures juridiques des guichets uniques ne sont pas toujours précisées, ni 

institutionnalisées, les textes fondateurs privilégiant les missions à accomplir. Néanmoins de plus en plus de 

textes sont venus encadrer des institutions créées spontanément. Beaucoup d‟Etats choisissent une 

structure organique qui permet à plusieurs organes préexistants de collaborer. La coopération inter-organes 

est une des tendances européennes dans la conception organique des guichets uniques. Il s‟agit de mettre 

en place une forme d‟intelligence collective, de provoquer la coopération d‟organes afin d‟offrir de manière 

facilitée des prestations aux usagers. 
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La structure organique des guichets uniques devrait permettre d‟aménager l‟accès aux prestations, en 

offrant de nouveaux modèles d‟administration. Les structures utilisées sont légères ; elles se rapprochent de 

celles de l‟administration de mission. Les services offerts sont polyvalents et l‟administration doit opérer un 

décloisonnement pour réaliser une coordination. 

 

De nombreux pays tentent de structurer les guichets uniques grâce à des actes unilatéraux, mais aussi sur 

la base d‟actes contractuels, permettant d‟impliquer les partenaires et d‟organiser, avec plus de souplesse, 

une indispensable coopération.  

 

La répartition des compétences entre structures n‟est pas clairement définie, des instances régulatrices ou 

de contrôle ne sont pas encore prévues.  

Le régime juridique applicable est généralement public, mais lorsqu‟il s‟agit de structures privées, elles sont 

soumises au droit commun, le régime applicable peut également être mixte. 

 

§1 : Les guichets uniques, le partenariat de personnes publiques soumises à un régime 

principalement de droit public. 

 

La majorité des pays européens ont choisi des organes publics pour prendre en charge la relation entre 

citoyens et administration et pour offrir de plus larges prestations de service aux habitants. Ces organes sont 

soumis à un régime de droit public. Ces organes publics sont généralement des émanations directes de 

l‟administration d‟Etat ou de l‟administration locale. Ils peuvent être aussi individualisés au sein des 

structures administratives. Les guichets uniques mettent en place une coopération plus ou moins élaborée, 

structurelle et matérielle et tentent d‟incarner le renouveau de l‟administration publique.  

 

Certains guichets uniques ne proposent pas directement de coopération institutionnelle mais simplement 

une coopération matérielle, résultant de l‟horizontalité de l‟offre de prestations recouvrant plusieurs secteurs 

relevant de diverses administrations. Il s‟agit d‟un partenariat fonctionnel. D‟autres Etats ont institutionnalisé 

le partenariat public. 

 

 A : Partenariat fonctionnel 
 

Les guichets uniques peuvent se réduire à leur plus simple expression, offrir dans un même lieu plusieurs 

services, sans qu‟une structure centralisatrice soit constituée ; il s‟agit d‟un partenariat fonctionnel comme en 

Irlande, au Danemark, en Norvège ou en Grèce.  

 

L‟Irlande et le Danemark mettent en place des guichets uniques dans une sphère publique, l‟initiative de la 

création est publique, et les partenaires réunis au sein des guichets uniques sont des personnes publiques.  

En Irlande, les points publics multiservices sont impulsés par les autorités locales et n‟ont peut-être pas 

encore atteint leur maturité. L‟implication de plusieurs partenaires de l‟Etat est un élément essentiel de 

création des points publics ; la structure est donc principalement publique.  
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On demande un engagement ferme aux partenaires, leur financement est important. La préférence est 

donnée aux projets solides qui offrent le meilleur niveau de services. Ils offrent les services des bureaux des 

Ministères publics. Les prestations offertes concernent les impôts, le logement, l‟hygiène, la voirie, 

l‟environnement, la préfecture, les travailleurs sociaux, l‟enseignement supérieur, les services sociaux, les 

associations locales et les centres auto-école. Il existe en outre un service “ Reach ” qui est un service 

Internet et Intranet qui permet l‟accès à un réseau de services publics à partir de n‟importe quel point du 

pays ; il est sponsorisé par le département des affaires sociales, communautaires et familiales. Il doit offrir 

des facilités permettant par exemple de remplir des formulaires en ligne. Les autorités locales sont 

encouragées pour intégrer “ Reach ” dans leurs projets. Elles doivent poursuivre une approche duale 

virtuelle et concrète des guichets uniques qui se situent dans la sphère publique. 

 

Au Danemark, les guichets uniques sont aussi des structures publiques soumises au droit public et la 

délivrance de services privés n’est pas incluse, même s‟il peut y avoir des cas limites avec les transports 

ou les écoles privées.  

 

L‟Etat encadre la création des guichets uniques ; les centres de services des gouvernements locaux sont 

encadrés par l‟acte 554 du 24 juin 2005 concernant les services aux citoyens ; il répartit les compétences 

entre le gouvernement central et le gouvernement local. Les 

centres pour le travail sont prévus par l‟acte 255 du 24 juin 

2005 concernant une politique du marché du travail actif et 

relèvent du Ministre du travail et des gouvernements locaux. 

 

Les guichets uniques peuvent aussi être constitués par des 

services administratifs en ligne. Ces services en ligne ne 

possèdent pas de structure juridique déterminée. Ils sont 

une émanation de l‟administration centrale et mettent en 

place une coopération matérielle entre personnes publiques 

du fait de leur prestation, et proposent informations et 

démarches guidées dans de multiples domaines.  

 

Le site Borger.dk relève du Ministère des finances et résulte 

d‟un agrément entre le ministre des sciences de la 

technologie et de l‟innovation et les gouvernements locaux. 

Un système similaire est mis en place pour les entreprises. 

 

En Grèce, les services publics polyvalents de proximité se 

sont développés de manière spontanée, même si la 

conception centrale découlait du Ministère de l‟intérieur, de l‟administration publique et de la 

décentralisation ; puis leur création s‟est faite dans le cadre de politiques plus intégrées de l‟information, de 

la réforme de l‟administration publique et de l‟aménagement du territoire. Mais la sphère d‟intervention 

demeure publique. 

Focus : NORVEGE 
 
Un partenariat public-public fonde les 
guichets uniques norvégiens 
 
En Norvège, les GU sont créés à l‟initiative 
de personnes publiques soit les 
municipalités, soit l‟Etat. Ils mettent en 
place un partenariat entre personnes 
publiques exclusivement. Les bureaux 
locaux de services des municipalités ont la 
même nature que les municipalités. Les 
bureaux publics de service de coopération 
résultent de la coopération de 2 structures 
publiques : les communes et l‟Etat par le 
biais du service national de l‟emploi et 
l‟organisation nationale de l‟assurance. 
Enfin le NAV, l‟organisation norvégienne 
du travail et de la santé, relève de l‟Etat et 
permet la coopération avec le niveau local 
des municipalités. Certains services 
commerciaux comme les services 
bancaires ou comme les centres 
commerciaux peuvent coopérer, mais la 
structure publique n‟est pas modifiée et les 
services offerts sont en général de nature 
publique. 
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Ont alors été créés des guichets uniques dans certaines préfectures. Les préfectures privilégient un 

domaine de l‟action administrative et développent des directions déconcentrées comme celles du 

développement rural, de la sécurité sociale, du commerce, de l‟aménagement du territoire, des travaux 

publics, de la santé, de l‟industrie et des ressources naturelles. On a développé des centres d‟information 

téléphonique du citoyen d‟envergure nationale dans 39 préfectures du pays. Des mises en réseau de 

services publics de proximité sont prévues dans les municipalités. On a initié des regroupements importants 

de services publics appelés des “ supermarchés administratifs ” ou “ centres de services des citoyens ” dans 

l‟ensemble des municipalités (1033 points d‟implantation). Les organes déconcentrés et décentralisés sont 

concernés sans qu‟une coordination apparente apparaisse ou, encore moins, soit institutionnalisée.  

 

Le questionnaire ne précise pas la nature des guichets uniques qui résultent de structures publiques et 

devraient avoir, en tout état de cause, la même nature que ces structures ou une nature publique autonome. 

 
B : Le partenariat institutionnalisé. 
 
Le partenariat peut s’exercer sous la forme d’une coopération plus organisée entre personnes 

publiques ; la coopération est matérialisée par des contrats comme en Espagne ou régie par des textes 

comme en Suède ou encore prise en charge par une structure publique autonome, comme au Portugal. 

 

En Suède, la création de guichets uniques, les bureaux du citoyen “ Medborgarkontor ” et les bureaux 

d‟information “ Informationskontor ”, implique une coopération entre personnes publiques locales et 

administration centrale, institutionnalisée juridiquement par le biais de lois. 

 

Lorsque les autorités centrales souhaitent mettre en place des guichets uniques avec le concours de 

l‟administration d‟Etat, sur la base de fonds exclusivement publics, des textes de lois spécifiques doivent être 

adoptés. En 1994, une loi fut votée afin de permettre des accords de coopération entre l‟Etat et les régions 

pour la création de guichets uniques.  

 

Ces textes mettaient initialement en place un partage de locaux et chaque autorité concernée possédait son 

propre personnel. Cette loi fut remplacée en 1997 par un nouveau texte sur la notion de “ services en 

collaboration ”. Désormais les différentes tutelles ne se bornent plus à partager le même bureau, mais 

partagent aussi les tâches et un personnel généraliste, polyvalent agit à plusieurs niveaux, local ou national. 

Une partie de cette loi a changé depuis le 1
er

 juillet 1992. Les accords entre administrations doivent 

désormais mentionner en détail tout ce qui relève de l‟administration publique et la durée effective de la 

collaboration. Les accords doivent être approuvés par le gouvernement. 

 

Ce cadre législatif étroit pouvant être un frein à la création des guichets uniques, des assouplissements 

s‟imposaient. D‟autres changements sont entrés en vigueur le 1
er

 janvier  2003, pour donner une plus grande 

liberté d‟action aux autorités publiques qui peuvent déléguer des pouvoirs aux personnels des guichets 

uniques.  
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L’exemple d’un partenariat public contractualisé en Espagne 
 

L’Espagne met en place une conception des guichets uniques qui se fonde également sur un partenariat original 
contractualisé entre personnes publiques. Les guichets uniques espagnols ont une activité impulsée par le 
Ministère des administrations. Les 3 types de guichets uniques, les guichets uniques chargés des relations 
administrations-administrés, les “ Ventanilla unica ” et les guichets uniques chargés d‟encourager et de finaliser le 
processus de création d‟entreprises les “ Ventanilla unica empresarial ”, s‟insèrent dans ces structures 
administratives. Il existe également 2 conventions signées pour la création de « bureaux 060 ». Les guichets 
uniques chargés des relations administrations-citoyens sont impulsés par les communes et les régions. Il existe 
1485 guichets uniques, 121 conventions bilatérales Etat-entités locales infra régionales et 1364 adhésions aux 
conventions-cadre Etat-Communautés autonomes. Des conseils généraux ont également signé des conventions 
bilatérales avec l‟Etat ou ont adhéré aux conventions-cadre signées par leurs régions. Ces guichets uniques sont 
donc fondés sur des conventions bilatérales Etat-administrations locales (infra régionales) ou sur des conventions-
cadre Etat-Communautés autonomes. Les guichets uniques entrepreneuriaux sont constitués sur la base de 
conventions bilatérales Etat-administrations locales (infra régionales) ou sur la base de conventions cadre Etat-
Communautés autonomes. Enfin s‟agissant des Bureaux 060, 2 conventions-cadre ont été signées par l‟Etat et les 
communautés. Les bureaux 060 sont ainsi basés sur la signature de conventions-cadre entre l‟Etat et les 
Communautés Autonomes et les entités régionales peuvent y adhérer. 
La loi 30/1992 du 26 novembre concernant “ le régime juridique des administrations publiques et des procédures 
administratives communes ” prévoit pour la première fois la possibilité pour un citoyen de présenter ses 
demandes, ses documents à n‟importe quel bureau de registres des différentes administrations publiques de 
l‟Etat, des régions ou des communes. Pour réaliser cet objectif de renforcement des droits du citoyen, l‟accord du 
Conseil des Ministres du 23 février 1996 impulse la signature de conventions entre l‟administration d‟Etat et les 
communes qui reçoivent les demandes dans leurs bureaux de registres et les transmettent à l‟administration 
d‟Etat grâce à une assistance informatique et électronique. 
L‟accord du Conseil des Ministres du 4 avril 1997 rend possible la participation des régions ; les bureaux de 
registres des communes peuvent recevoir les demandes qui leur sont adressées et les transmettre. 
L‟administration d‟Etat signe alors des conventions-cadre avec les régions, les communes de cette région pouvant 
y adhérer. Ces guichets uniques n‟ont pas de forme juridique particulière, mais il s‟agit de structures relevant de 
personnes publiques qui ont passé des conventions, même si ces guichets ne possèdent pas la personnalité 
juridique. L‟initiative de la création et de la signature des conventions relève des communes pour les VU ou des 
régions pour les VUE et Bureaux 060 mais les conditions et caractéristiques des conventions sont définies par 
l‟Etat, la structure est encadrée étatiquement, au travers du Ministère  des administrations publiques. Leurs 
activités s‟exercent dans le cadre des trois niveaux d‟administration où un partenariat public s‟instaure. S‟agissant 
des guichets concernant les entreprises, la chambre de commerce est associée au partenariat. Les structures 
administratives traditionnelles sont donc le support des guichets uniques. Pour les guichets uniques traditionnels, 
les locaux sont les bureaux de registres des communes, les guichets uniques pour les entreprises ont à 
disposition des biens immobiliers différenciés de chaque administration participante. D‟ailleurs pour les guichets 
traditionnels et les bureaux 060 le personnel est généralement le même que celui qui travaille au bureau de 
registres des communes, sans modification de son statut ou de ses conditions de travail. Au-delà de ce 
partenariat public-public, ou partenariat multi-administrations par adhésion, la participation de la société civile est 
possible à travers des caisses d‟épargne, des collèges ou d‟autres corporations de droit public (agences de 
développement local et régional) et des chambres de commerce, ce qui ne modifiera pas la nature de la structure 
mais diversifiera les partenaires. L‟ouverture à des activités commerciales est pour l‟instant exclue. Ce modèle 
implique cependant de clarifier le rôle et les responsabilités de chaque administration et le statut du coordinateur 
du bureau. 
 

 

Cette coopération entre personnes publiques se concrétise par plusieurs types de guichets uniques. On 

trouve en premier lieu les Bureaux d‟information en commun, “ Informationskontur ”, qui se présentent sous 

la forme d‟un guichet d‟information dans une bibliothèque où dans les locaux de la municipalité. D‟autres 

autorités publiques peuvent aussi y délivrer des renseignements et des conseils. 

 

En second lieu, des guichets uniques municipaux, les Bureaux du Citoyen, “ Medorgarkontur ”, sont tenus 

par des généralistes qui informent et conseillent ou effectuent des tâches administratives simples à la place 

de plusieurs administrations municipales. 
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En troisième lieu, des services communs bilatéraux permettent le partage de locaux, mais chaque personnel 

local ou national est doté de compétences dans son propre domaine. 

 

En quatrième lieu, on peut isoler les guichets uniques de services publics intégrés où le personnel peut 

traiter de simples questions administratives au-delà des clivages entre administrations et accéder à des 

fichiers informatiques publics. 

 

Il existe enfin des serveurs publics d‟accès à Internet “ medborgarterminaler ”, tels le Bureau de l‟emploi, le 

Bureau national d‟aide aux étudiants, le Bureau de l‟assurance sociale, le Bureau des retraites, l‟Office 

d‟immigration de Suède, l‟Agence de la consommation, le Service des Impôts et taxes.  

 

Ces serveurs sont répartis dans tout le pays dans des lieux publics : universités, cafés, centres 

commerciaux, antennes administratives, hôpitaux, aéroports (Arlanda ou Stockholm). 

 

Les autorités impliquées dans le projet ont un portail commun dénommé Marché de service public 

“ Medborgartorget ” (www.medborgartorget.nu). Ce sont donc jusqu‟à présent les seuls pouvoirs publics qui 

sont concernés par les guichets uniques, les acteurs privés sont engagés plus indirectement comme les 

centres commerciaux qui mettent à disposition des lieux, mais l‟utilisation par les autorités locales 

d‟équipement et de matériel lourd civil est exclue. 

 

Le partenariat public peut aussi être institutionnalisé par la création d‟un organe publique autonome comme 

au Portugal. 

 

Focus : Portugal 
 
Au Portugal, le partenariat est pris en charge par un institut de droit public autonome. La création de 
guichets uniques s‟est faite dans un objectif caractérisé de renouveau administratif et se place résolument 
dans le cadre d‟une administration ouverte. Le pouvoir central a initié un nouveau modèle pour privilégier et 
assurer la liaison entre l‟administration et l‟administré, pour assurer la participation de l‟administré à la 
gestion administrative, le rapprocher des services publics. Il s‟agit d‟assurer la transparence administrative, 
le respect des droits de l‟administré et de rationaliser et de simplifier les structures et la procédure 
administratives. 
La Boutique du citoyen est une offre de services publics proposés par quelques dizaines d‟entités publiques 
ou privées. La première Boutique offre une trentaine de services, délivrés par une trentaine d‟intervenants 
tels la Direction générale de la Circulation routière, l‟Institut du consommateur, la Caisse générale des 
dépôts, le Ministère de la santé, les Postes, les chemins de fer ou la Compagnie nationale de tourisme.  
L‟Institut pour la gestion des Boutiques du Citoyen est un institut public administrativement et financièrement 
autonome. Il est soumis à la tutelle du membre du gouvernement chargé de l‟administration publique, le 
Ministre d‟Etat et des Finances. Les Boutiques du Citoyen sont les services locaux de l‟IGLC et sont gérées 
directement par une unité de gestion de cet Institut. Le personnel relève de son administration d‟origine. 
L‟implantation des guichets uniques se fait dans le contexte de protocoles élaborés par l‟IGLC avec l‟autorité 
nationale des communications, les chambres municipales et les collectivités territoriales. Les guichets 
uniques, boutiques des citoyens et postes de renseignements sont des services locaux de l‟IGLC. Leur 
création résulte d‟une initiative publique, dépendant de la décision du membre du gouvernement chargé de 
la tutelle, sur la base de la proposition de l‟IGLC.  
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Une certaine ouverture au secteur privé peut cependant être décelée. Il s’agit désormais d’un des traits 

majeurs de l’évolution récente des guichets uniques. 

 

§2 : Un partenariat mixte, l’ouverture au secteur privé. 

 

L‟ouverture au secteur privé peut être conçue comme une possibilité seconde ou complémentaire ou comme 

une option privilégiée.  

 

A : Ouverture au secteur privé 
 

La recherche d‟un partenariat privé complémentaire à la gestion publique caractérise la plupart des Etats 

européens. La Bulgarie, la Slovaquie, le Québec, le Luxembourg, la Slovénie, l‟Italie, la Finlande et le 

Portugal ont choisi d‟associer des partenaires privées à leur conception des guichets uniques. 

 

En Bulgarie, en Slovaquie et au Québec l‟ouverture au secteur privé est limitée. Concernant la Bulgarie, 

les centres pour le service et l‟information des citoyens et les guichets uniques destinés aux entrepreneurs 

relèvent de personnes publiques (collectivités locales, mairies, régions, ministères). Les centres 

d‟information des citoyens sont toujours inscrits dans la structure de l‟administration ou de l‟institution 

concernée. Les personnes privées ne participent que pour la réalisation des centres de services 

administratifs et au niveau du projet. Elles ne participent ni à la structure, ni à la délivrance des prestations. 

La pratique du partenariat public-privé est très restreinte. Le partenariat entre structures est placé sous le 

contrôle de l‟Etat. La maîtrise demeure publique même si le financement privé peut être recherché, le CIS se 

fonde également sur un soutien des organisations non-gouvernementales ou étrangères. Une pratique de 

partenariat entre les structures publiques et les médias est aussi à remarquer, en vue de la diffusion de 

l‟information.   

 

En Slovaquie, le processus de création des guichets uniques est toujours encadré par une personne 

publique, même si certaines personnes privées militent pour l‟établissement de guichets uniques. Les 

bureaux de premier contact, principale forme de guichets uniques, sont des structures publiques, une forme 

d‟office administratif. Les agences pour le Développement régional sont soutenues par des antennes 

déconcentrées régionales de l‟administration nationale, mais le secteur privé peut également les soutenir, il 

peut aussi s‟agir d‟une structure publique dotée de l‟indépendance. 

 

On trouve également les agences pour le Développement régional et la planification. Elles sont créées en 

vue de l‟utilisation des fonds européens et relèvent essentiellement du secteur privé mais sont soutenues 

par des antennes déconcentrées régionales de l‟administration nationale.  

 

Un partenariat pragmatique est ainsi créé en vue de promouvoir le développement de l‟activité industrielle et 

commerciale. Quant aux “ Bureaux de premier contact ”, ils relèvent de l‟administration déconcentrée et 

offrent des informations de base sur les éventuels problèmes des citoyens.  
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Mais ces structures travaillent en parallèle avec des associations privées à but non lucratif qui servent des 

causes spécifiques dans les domaines de la santé, et dont les ressources sont constituées par des 

subventions centrales ou locales.  

 

Le financement des guichets uniques est également envisagé sous la forme d‟un partenariat fonds publics, 

fonds privés. Au Québec les Services Québec sont créés à l‟initiative d‟une personne publique et leur 

existence est encadrée par la loi sur Services Québec (LRQ, chapitre S-6. 3).  

 

Le partenariat mis en œuvre est également public, les ministères, les municipalités, les universités 

participent aux guichets uniques. Il existe simplement une possibilité de partenariats privés avec des 

associations des milieux communautaires, économiques ou culturels, en vue certainement de la délivrance 

de prestations communes. 

 

De manière plus marquée, le Luxembourg, la Slovénie, l’Italie ou le Portugal pratiquent également une 

ouverture non seulement fonctionnelle mais aussi structurelle au secteur privé, même si l‟ouverture semble 

demeurer secondaire. 

 

Au Luxembourg, l‟initiative de la création et la structure porteuse du guichet unique sont publiques de 

même que le régime applicable. Sa création est également encadrée par l‟Etat, les Bureaux d‟assistance ont 

été créés par une décision du Conseil de gouvernement du 7 mai 2004, il relève du Ministère de la Fonction 

publique et de la réforme administrative, le site internet destiné aux entreprises (www.entreprises.lu) a été 

initié et maintenu par le ministère de l‟Economie. Seuls les espaces Entreprises mis en place en 2005 par la 

chambre de commerce relève d‟une personne indépendante. Il s‟agit d‟une initiative privée destinée aux 

membres de la chambre. Cet espace entretient des liens au niveau des bonnes pratiques avec les guichets 

uniques des entreprises (www.entreprises.lu). Pour l‟instant ces guichets uniques ne délivrent que des 

prestations de services publics, le déclenchement de démarches privées est envisagé avec des services 

industriels de distribution de gaz ou d‟électricité et le phénomène des guichets uniques est ici très récent et 

date de 2000. 

 

La Slovénie offre une conception administrative principalement déconcentrée des guichets uniques, mais 

aussi individualisée. Elle met en œuvre une coopération des structures territoriales au sein de chaque type 

de guichets uniques, cette coopération n‟est pas fermée aux structures privées. Les centres de travail social 

ont pour fondement juridique principal l‟acte de sociale assistance, mais aussi l‟acte concernant l‟assurance 

familiale et les allocations familiales et l‟acte relatif au mariage et aux relations familiales. Il introduit une 

protection mixte élaborée par des institutions publiques, des institutions privées caritatives, des associations. 

Il en existe 62 ; ils distribuent des aides sociales en fonction des lois. Les centres de travail social sont 

propriété de l‟Etat qui en est le détenteur formel. Ils sont dirigés par des conseils dont les membres 

représentent l‟Etat, avec le Ministre du travail, de la famille et des affaires sociales, des représentants des 

collectivités locales et des employés.  
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L‟acte d‟assurance de l‟emploi et du non-emploi réglemente les bureaux locaux du travail de l‟agence pour 

l‟emploi, avec d‟autres textes. La structure, l‟organisation et les attributions de l‟agence pour l‟emploi et de 

ses bureaux sont plus précisément encadrées par le statut adopté par le conseil d‟administration de l‟agence 

pour l‟emploi. 

 

Des guichets d‟information et d‟orientation professionnelle furent créés au sein des bureaux locaux de travail 

de l‟agence pour l‟emploi. L‟agence pour l‟emploi est une entité légale et indépendante du secteur public 

régie par ses règles internes adoptées par son conseil d‟administration. Les bureaux locaux et régionaux, 

dirigés par des directeurs exécutifs, en sont les unités intérieures et n‟ont pas d‟existence légale séparée. 

On peut également isoler des Etats qui mettent en place un réel partenariat, l’Italie, la Finlande, le 

Portugal. 

 

En Italie, une concertation est également mise en place. Les guichets uniques sont pour l‟instant constitués 

par des Guichets uniques “ sportello unico per le attività produttive ” « sportello Unico Previdenziale », 

« sportello unico immigrazione » , « sportello unico per l‟edilizia ». L‟initiative de création est publique. Elle 

vient du bas, le gouvernement central ne donne que la possibilité d‟agir du point de vue légal et 

opérationnel. Les guichets uniques voient le jour sur la base d‟un principe de concertation entre les entités 

qui participent à la création. Les communes peuvent adhérer à des pactes territoriaux ou des pactes de 

zone ; la structure chargée de l‟exercice des fonctions peut coïncider avec le responsable du pacte territorial 

ou du contrat de zone. Du fait de son encadrement 

par la loi ou les décrets ou des normes régionales, le 

sportello unico semble être un acteur public établi sur 

la base d‟un accord entre plusieurs partenaires 

principalement publics. Mais des éléments de 

privatisation peuvent exister du fait de la participation 

de partenaires privés, tels les syndicats, mais ils sont 

généralement très rares. Généralement le régime 

juridique est précisé par la loi constitutive. Les 

administrations communales devront constituer des 

guichets uniques pour le bâtiment. C‟est le décret du 

Président de la République n°380 du 6/6/2001 appelé 

TU qui le prévoit. 

 

En Finlande, les bureaux de services conjoints sont 

des modèles de guichets uniques publics, même s‟ils peuvent intégrer dans les prestations offertes des 

services privés. Le modèle finlandais est encadré par “ l‟act on the Organisation of Customers Services of 

the Public Administration in Joint Service Units ” qui a été promulgué en 1993. Il prévoit la coopération des 

acteurs impliqués dans un accord ; la résolution gouvernementale du 26 avril 2001 définit les principes de 

développement de ce modèle. En effet, les services conjoints sont basés sur un accord d‟engagement 

volontaire devant la loi, le “ Citizen Services Agreement ”, qui réglemente leurs devoirs et spécifie les 

conditions d‟exécution des tâches.  

 

Focus : PORTUGAL 
 
Un partenariat public/privé dans la délivrance des 
prestations 
 
Au Portugal, les GU, boutiques des citoyens et 
postes de renseignements sont des services locaux 
de l‟IGLC, institut public. Leur création résulte d‟une 
initiative publique. Néanmoins les boutiques du 
citoyen combinent au sein d‟une structure les 
services publics et les entreprises qui participent au 
système de délivrance de prestations. Il existe alors 
des partenariats public-privé, dans la proportion de 
2/3 de partenaires publics pour 1/3 de partenaires 
privés, mais cette pratique du partenariat ne semble 
pas réellement institutionnalisée et il ne s‟agit que 
d‟une participation de sociétés privées comme 
partenaires, sans que la nature juridique de la 
structure soit modifiée. 
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Il s‟agit d‟un accord soumis aux “ acteurs conjoints ”, ceux qui interviennent ensemble dans le processus de 

délivrance de services. Ces acteurs sont le plus souvent les municipalités, “ la State Insurance Institution ”, 

les agences pour l‟emploi, les Cours administratives siégeant dans les villes de taille suffisamment 

importante, les centres des impôts, l‟administration du réseau routier et de l‟équipement, le cadastre 

national, les paroisses, ainsi que des organismes privés offrant des services postaux, des services 

d‟assurances, des services d‟accès à Internet.  

 

Les acteurs privés participent donc aux guichets uniques, bien qu‟ils demeurent des acteurs marginaux, et 

s‟investissent dans la délivrance de services dans des bureaux conjoints. Les prestations offertes sont la 

distribution et la réception de formulaires, la délivrance de conseils, des consultations dans le domaine 

fiscal, dans le domaine du travail, délivrance de permis et de licences par la police. On peut penser qu‟à 

l‟avenir des services privés seront inclus comme les services des postes ou du rail. Néanmoins la 

collaboration entre plusieurs partenaires s‟est révélée parfois hasardeuse ou mal perçue.  

 

Appliqué depuis presque 10 ans le modèle finlandais démontre que des activités conjointes peuvent 

réellement être organisées en s‟appuyant sur l‟accord de partenariat des fournisseurs de services, mais 

l‟utilisation étendue de ce genre de modèle semble requérir une base légale plus complète et détaillée. 

 

Les personnes privées peuvent ne plus seulement être associées au mouvement des guichets uniques, en 

tant que prestataires de services ou en tant que financeurs ; les personnes privées sont un mode à part 

entière de gestion des guichets uniques. 

 

B : Les guichets uniques : des structures relevant principalement du droit privé.  
 

Les systèmes mis en place en Allemagne, en Belgique, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas peuvent illustrer 

ce phénomène. 

 

Les guichets uniques peuvent être autonomes par rapport aux structures administratives par le biais d‟une 

privatisation, ils peuvent se constituer sous la forme de personnes privées. Ce type d‟organisation répond au 

pragmatisme qui a commandé la création des guichets uniques et assure une gestion plus souple. Ce 

partenariat est généralement institutionnalisé, il peut faire place à une délégation des missions des guichets 

uniques à des personnes privées. 

 

L‟Allemagne et la Belgique développent également une coopération assez sommaire entre diverses 

personnes publiques, du fait de l‟hétérogénéité des guichets uniques, mais aussi parce que les missions des 

administrations classiques n‟ont pas été redéfinies au regard des missions des guichets uniques, ce qui peut 

entraîner un double emploi. Elles choisissent cependant de confier à des structures mixtes la gestion de 

certains guichets uniques.  
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La création des “ Bürgerämter ” ou “ Bürgerbüros  relève principalement des Kreiss ou des communes ; la 

règle générale est ici que la création relève d‟une personne publique. Leurs personnels sont des agents 

publics de l‟administration communale et des anciens bureaux de déclaration de domicile ; leur financement 

est également, pour l‟essentiel, communal ou d‟arrondissement pour les petites structures. Ce sont donc 

généralement des entités publiques qui réunissent dans un même lieu plusieurs services administratifs, le 

plus souvent sans présence d‟acteurs parapublics ou privés et elles ne font pas l‟objet de structures 

juridiques particulières. Les « Bürgerbüro » et les « Baubürger büro » sont des services de la collectivité 

locale. Les guichets en zone rurale sont des services de la collectivité locale, dans quelques cas il y a 

collaboration avec des personnes publiques ou privées (Telekom…). 

 

Les agences pour l‟emploi dépendent de la fédération. Les partenariats avec d‟autres acteurs publics ou 

semi-publics sont très rares. On peut signaler quelques agences pour l‟emploi qui collaborent avec l‟Office 

national pour l‟emploi.  Mais la coopération entre différents prestataires de services est encouragée.  

 

On peut surtout noter que les structures porteuses des guichets en faveur des entrepreneurs sont assez 

souvent mixtes. Il peut s‟agir d‟établissements publics ou privés ou de structures associatives. Elles peuvent 

avoir le statut d‟association où les membres représentent une autorité et plusieurs particuliers du secteur 

privé. Il y a aussi des cas où une chambre de commerce et d‟industrie, une chambre d‟artisanat, des 

chambres d‟avocats ou de notaires créent un guichet en faveur de ses membres. Il existe également des 

« Technologie-Parks » des structures conçues pour lancer des activités industrielles de jeunes 

entrepreneurs financées par la ville concernée et par des sponsors privés. Ces structures peuvent 

représenter à la fois la ville et des particuliers comme des commerçants en mettant en place un partenariat 

public-privé.  

 

Les guichets uniques sont soumis au régime juridique de la structure porteuse, publique ou privée. Mais les 

autorités compétentes se fondent de plus en plus sur le contrat pour garantir une aide mutuelle en offrant un 

service public complexe, comme l‟aide aux entrepreneurs. En outre les guichets tournés vers le secteur privé 

sont de plus en plus créés sous la forme d‟une SARL ou d‟une société d‟économie mixte. Les autorités 

recherchent de plus en plus un engagement dans les structures des établissements privés à cause des 

contraintes budgétaires.  

 

En Belgique, les guichets uniques sont créés dans des domaines spécifiques, cela résulte le plus souvent 

d‟une loi ou d‟un règlement, notamment des arrêtés royaux, ou d‟une convention conclue entre divers 

partenaires généralement publics. L‟initiative de la création est publique. La majorité des guichets uniques 

sont de nature publique, il s‟agit de services déconcentrés, leur régime juridique est celui des ministères 

correspondants. Les guichets uniques concernant « la patente pour le débit de boissons à la commune » 

sont des services déconcentrés du service public fédéral Finances, les guichets uniques pour la pêche et la 

navigation intérieure sont des services déconcentrés du service public fédéral mobilité et transports, il en va 

de même des guichets uniques au sein des services extérieurs de la Direction générale de l‟agriculture. Les 

maisons de l‟emploi sont des services déconcentrés des institutions para-régionales pour l‟emploi. Ces 

structures sont principalement soumises au droit public. 
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Les guichets uniques du crédit social ont une forme juridique plus originale, ils sont institués par le biais du 

pouvoir législatif régional wallon et sont mis en œuvre par la société anonyme de droit public, la société 

wallonne de crédit social. Ce sont des services déconcentrés de cette société anonyme de droit public. 

 

Le législateur wallon exige que le partenaire de mise en œuvre ait une forme commerciale, soit la société 

anonyme, soit la société coopérative.  

 

 

S‟agissant des maisons de l‟emploi, elles résultent d‟un partenariat entre la commune, le centre public 

d‟action sociale et les institutions régionales compétentes pour l‟emploi. Le waterloket est le fruit d‟une 

collaboration entre le ministère de la communauté flamande et l‟Union des villes et des communes de 

Flandre. 

 

Néanmoins 2 guichets sont la résultante d‟un partenariat personne publique/personne privée : les guichets 

entreprises et les guichets uniques du crédit social. L‟initiative vient toujours des autorités publiques, mais 

elles font appel à des partenaires privés pour la mise en œuvre des guichets. 

 

Les guichets d‟entreprises offrent des prestations commerciales et certaines institutions privées ont reçu 

l‟agrément du gouvernement fédéral pour fournir des prestations dans le cadre de ces guichets dès lors 

qu‟elles sont constituées en association sans but lucratif. Ces associations exerçaient déjà diverses 

fonctions auprès des entreprises, fonctions de secrétariat social, de caisse d‟assurances sociales, de caisse 

d‟allocations familiales. On trouve également des chambres belges du commerce et de l‟industrie dans les 

guichets uniques. Cela ne change pas la nature de la structure, mais simplement il y a un partenariat dans la 

délivrance des prestations.  

 

Enfin les guichets uniques entreprises sont des organismes privés constitués en association sans but 

lucratif, ces guichets uniques sont agréés par le gouvernement. Les deux types de guichets, de crédit social 

et d‟entreprises sont soumis au droit privé vu le caractère mixte des activités menées, mais leur régime 

juridique est mixte, public/privé. 

 

Le Royaume-Uni, par un système très original, met en œuvre un très large partenariat entre plusieurs 

institutions publiques et privées qui concourent à la fourniture de multiples prestations de proximité par 

chaque intervenant. Ce partenariat est facilité par le fait que la Poste qui fonde les guichets uniques ne 

souffre pas de cloisonnements, comme d‟autres administrations publiques. Ainsi la responsabilité des 

pouvoirs publics est-elle souvent partagée avec la société civile. Il n‟y a pas de texte juridique spécifique qui 

régit les différents guichets uniques, mais un ensemble de textes leur sont appliqués. Quatre types 

d‟institutions peuvent être qualifiés de guichets uniques. Il en résulte un système original de collaboration 

entre personnes publiques et personnes privées afin d‟offrir aux administrés citoyens des prestations de 

proximité. 
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Les bureaux de poste proposent plusieurs services, ce qui peut permettre de les assimiler aux guichets 

uniques. Ils assurent l‟affranchissement du courrier, les communications, les services bancaires aux 

particuliers et aux entreprises, l‟épargne, les services bancaires liés aux voyages, les renseignements 

administratifs, des services de commerce privés. Les bureaux de poste font partie d‟un établissement 

spécifique, Post Office Counters Limited (Guichets de poste) ; il s‟agit d‟une société anonyme qui est 

totalement la propriété de l‟Etat, placée sous la tutelle du Ministre du commerce. 

 

Juridiquement, c‟est un organisme du secteur public ; mais il diffuse ses services par le moyen de points de 

vente, dont 97% sont la propriété privée des chefs du sous-bureau de poste “ Subpostmasters ” ou des 

propriétaires de franchise qui possèdent conjointement un point de vente au détail.  

 

Le guichet des Sous-Postes est alors construit à l‟intérieur du petit commerce aux normes de la Poste pour 

des raisons de sécurité. Les bureaux de poste sont des guichets uniques animés par le secteur privé, en 

partenariat avec l‟Etat depuis 1861. 

 

Font partie de cet ensemble les bureaux de poste principaux (main Post offices) ; ils sont animés 

principalement par l‟Etat et sont des entités totalement publiques sous la tutelle du Ministre du commerce, à 

travers le “ Chief Executive ” de l‟établissement public, Post Office Counters Limited. Un régulateur 

indépendant fait d‟ailleurs un rapport annuel au Ministre sur les missions de cet établissement public.  

 

Les sous-bureaux de poste (Sub Post Offices) composent aussi ces guichets uniques ; ils assurent une plus 

grande pluralité de missions. Ces sous-bureaux de poste se trouvent à l‟intérieur d‟un petit commerce et les 

chefs des sous-bureaux ou les franchisés prennent leurs propres décisions sur la viabilité de leurs 

entreprises, mais ils sont liés par les consignes du Post Office Counters Limited et par une ligne de conduite, 

comme les agents publics dans les bureaux de postes principaux. Le statut juridique est flou, il combine 

éléments de droit privé et éléments de droit public. 

 

Ils sont donc la propriété privée des chefs des sous-bureaux, qui sont les “ agents ” ou les franchisés du 

Post Office Counters Limited. Ces sous-bureaux sont presque toujours tenus en combinaison avec un 

commerce, majoritairement des marchands de journaux, des alimentations, des pharmacies, des stations-

service, des hypermarchés, des cafés et des pubs. Le Ministère du commerce peut convertir un Bureau de 

poste principal en sous-bureau, ou le fermer, avec compensations pour les agents privés et consultation 

facultative des agents publics.  

 

En outre certains guichets uniques sont animés par des associations à but non lucratif, affiliées à une 

association nationale à but non lucratif. A certaines conditions, tenant notamment aux règles concernant la 

comptabilité, elles peuvent bénéficier de fonds publics ou de mouvements caritatifs. Le cadre juridique est ici 

assez souple, s‟applique la loi sur l‟emploi qui concerne le secteur public et le secteur privé, sur la 

comptabilité, sur l‟accès par les handicapés aux espaces publics. Il s‟agit des Citizens Advice Bureaux qui 

offrent un service public gratuit multisectoriel, indépendant et solidement implanté ; ils ont muté à la mesure 

des demandes, de la volonté des habitants et de la disponibilité des fonds.  
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Ils ont été initialement créés comme services locaux d‟information et de conseils, concernant le 

rationnement, l‟indemnisation des dommages de guerre, les conseils pratiques, au profit des populations 

affectées par la guerre en 1938. Bien qu‟après la guerre la moitié ait disparu, excepté dans les grands 

centres urbains comme Westminster ou Manchester, le gouvernement les a réactivés dans les années 1960 

pour répondre aux problèmes croissants de logement. 

 

Dans les années 1970 ils deviennent des centres principaux de renseignements qui traitent les problèmes 

au fond pour que les individus connaissent leurs droits et leurs responsabilités, sans forcément être aiguillés 

vers des services professionnels. 

 

Bien qu‟indépendants, ils sont fédérés à l‟une des deux associations nationales (NACAB pour l‟Angleterre, le 

Pays de Galles, l‟Irlande du Nord et le CAS pour l‟Ecosse) ; ils offrent un service de citoyens pour les 

citoyens et par des citoyens. Ces associations soutiennent et contrôlent les CAB, du point de vue des 

finances, des renseignements, de la documentation, des NTIC, de la formation. Ils sont à titre individuel des 

institutions caritatives ; ils sont en même temps des “ Registered companies ”. 

 

Leurs comptes et leurs conseils d‟administration sont contrôlés par la Charities Commission. Ils sont 

financés par des fonds publics et privés. De même les affaires des CAB relèvent du Ministère du commerce 

et de l‟industrie, qui octroie une dotation globale étatique au NACAB qui la distribue aux CAB. Les autres 

Ministères offrent des fonds ponctuels pour des projets relevant de leurs domaines, de même des fonds 

d‟autres secteurs publics ou de l‟Union européenne sont concernés. Les CAB illustrent donc pleinement le 

partenariat personnes publiques, personnes privées, organisé sous la forme de personnes associatives et 

caritatives. 

 

D‟autres guichets uniques sont animés par des collectivités locales; il s‟agit des “ One Stop Shops ”, “ District 

Offices ”, “ Joint Service Shops ”, Community Offices ”, “ Advice and Information Centers ” et les 

“ Neighbourhood Offices ”, qui sont établis selon la volonté des élus. Leur nature est alors principalement 

publique, du fait de leur création. Les textes législatifs pertinents sont ceux qui gouvernent l‟étendue de leurs 

compétences. Ils peuvent servir de point d‟information sur les prestations d‟une autre institution. Ces 

guichets uniques sont interinstitutionnels, ils peuvent comprendre le district, le comté, les paroisses, la 

collectivité locale, les services centraux ou déconcentrés de l‟Etat, les associations ou même des entreprises 

privées. La tendance est à la recherche d‟une multitude de partenaires. 

 

Ainsi les guichets uniques destinés aux citoyens peuvent offrir une grande diversité de prestations qui 

dépassent celles offertes par une collectivité territoriale, comme divers renseignements, ou des prestations 

concernant l‟aide sociale, la formation continue, le gardiennage d‟enfants ou le logement, les dettes, 

l‟immigration. La création est une création locale, impulsée « d‟en bas » notamment pour les 

« Neigbourhood offices ». 

 

C‟est aussi le cas des guichets uniques destinés aux entreprises, les Business Centers, l‟Enterprise 

Partnership ou les Economic Development Offices.  
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Ils sont créés par les autorités locales essentiellement par les communes, en partenariat avec les comtés, 

les paroisses, d‟autres services publics, des associations, mais aussi les chambres de commerce et les 

agences du développement. Ces guichets uniques proposent des conseils et des renseignements aux 

entreprises, par exemple en matière de gestion, de secrétariat, d‟investissements immobiliers, de prêts, 

d‟adresses utiles, de contacts avec les pouvoirs publics, de pollution, de concurrence. Ils travaillent en 

relation avec l‟Agence régionale de développement, des associations d‟entreprises, ou encore avec d‟autres 

guichets uniques-entreprises.  

 

Le partenariat est une solution légale, 

permettant de dépasser le 

cantonnement des compétences. Les 

lois récentes, “ Local Government Act 

1999 et Local Government Act 2000 ”, 

légalisent cette large interprétation du 

rôle des collectivités locales, même si 

elles ne traitent pas expressément des 

guichets uniques. Mais les documents 

officiels qui ont précédé retiennent les 

guichets uniques comme des exemples 

à suivre. Ils répondent à l‟objectif de 

qualité-prix du service public et à la 

nécessité de prendre en compte l‟avis 

de tous les partenaires du service posé 

par le “ Local Government Act de 

1999 ”. 

 

Le premier Livre Blanc du 

gouvernement Blair sur les collectivités 

locales souligne l‟attachement aux 

partenariats divers et l‟intention 

d‟élargir et de clarifier les compétences 

des collectivités locales en ce domaine. 

Le “ Local Government Act ” de 2000 

facilite aussi la création des guichets 

uniques, en prévoyant la compétence 

des collectivités locales pour les 

actions améliorant le bien-être 

économique, social ou 

environnemental de leur territoire, dès 

lors que cette action va de pair avec 

leur stratégie communautaire, avec la 

stratégie de l‟Etat concernant le 

Focus : PAYS-BAS 
 
Des guichets uniques à nature privée aux Pays-Bas 
 
Aux Pays-Bas, les « Postbus, town Halls » et «public libraries » 
dépendent des autorités publiques, si l‟on considère qu‟il s‟agit de 
guichets uniques. Les guichets publics « Overheidsloket » relèvent 
également d‟une personne publique, le ministère de l‟intérieur et sont 
soumis à la loi. 
L‟organisation des CWI a été très variable en fonction des accords 
entre managers au niveau local. Des partenaires publics ou privés 
peuvent être associés à l‟action, comme les agences de l‟emploi, les 
agences de la sécurité sociale, les municipalités, les agences d‟intérim, 
les Ministères, le Ministère des affaires sociales et de l‟emploi. Le 
contrat de coopération établi entre Etat et communes précisait 
l‟enveloppe budgétaire. Mais la nature des CWI demeure publique. 
On peut noter que l‟initiative de création des guichets uniques est 
généralement publique ; depuis 1996 le Ministère de l‟intérieur 
développe son projet de “ Overheidsloket 2000 ”, “ Guichet public 
2000 ”. Le projet a fédéré ensuite plusieurs Ministères, celui du 
logement, de la santé, de l‟aide sociale, des affaires économiques. Le 
Conseil des Ministres a approuvé le projet comme projet national. On 
incite les municipalités à en créer, sur la base d‟une coopération entre 
plusieurs structures. Même les guichets uniques DINO ont été initiés en 
2000 par la loi (TNO Law).  
En revanche les bureaux de postes sont des personnes privées, 
comme les organisateurs du projet Bioconnection. L‟initiative de la 
création en 2005 des « Wmo-loket » et « Jongeren loket » relève de 
l‟initiative publique et privée. Les trois mettent en place un partenariat 
entre structures publiques et privées. Les bureaux de postes, les 
librairies publiques, BioConnexion, créé en 2005, sont soumis à un 
régime de droit privé, les autres semblent relever d‟un régime de droit 
public. 
L‟élément de base des guichets uniques est normalement une entité 
publique, une agence de l‟Etat ou une municipalité. D‟autres 
organismes parapublics, des associations à but non lucratif, des 
chambres de commerce constituent les partenaires de l‟entité publique. 
Les centres pour le travail et les revenus sont des agences autonomes 
de l‟Etat, les guichets “ construire et habiter ” et les guichets “ soins et 
aides sociales ” sont des services municipaux, même si leurs conseils 
portent souvent sur les prestations des associations du troisième 
secteur. Les guichets “ logements, soins, aides sociales ”, sont 
proposés par des associations soutenues financièrement par les 
communes ou les provinces. Les guichets entreprises sont proposés 
par les municipalités. 
Les guichets uniques électroniques appartiennent aux organismes de 
l‟Etat ou des collectivités territoriales. Les textes fondateurs des 
guichets uniques sont initialement des projets mis en œuvre dans le 
cadre de lois générales qui règlent les relations entre l‟Etat, les 
collectivités ou d‟autres organismes sous le contrôle de l‟Etat. Seuls les 
centres pour le travail et les revenus sont l‟objet d‟une loi spécifique, 
lorsque le système des conventions a montré ses limites. Le centre a 
donc repris l‟initiative. 

 



Etude DIACT-EUROPA sur les guichets uniques en Europe                                             Rapport d‟expertise - volume n°1 

 79 

développement durable, et n‟est pas interdite par la loi ou le Ministre. Il prévoit également des moyens, 

possibilité d‟engager des dépenses, d‟offrir de l‟aide financière, de passer des accords, de coopérer, de 

mettre en œuvre des délégations de compétences, de fournir des effectifs, des biens immobiliers, des 

services. Le texte prévoit aussi la consultation et l‟implication de divers partenaires dans la stratégie 

communautaire, ce qui peut être transposé aux guichets uniques et fait des collectivités locales l‟animateur 

principal de la coordination des services publics entre secteurs.  

 

Enfin le quatrième type de guichets uniques est animé principalement par les services publics de l‟Etat ; il 

s‟agit de guichets uniques de l‟Etat qui rassemblent l‟Agence de l‟emploi et l‟Agence des allocations. Dans 

ce cadre juridique déconcentré, les Ministres exercent leurs pouvoirs sur la fonction publique de l‟Etat, de la 

part de la Couronne. Le législateur a facilité la mise en place en 2002 des bureaux de l‟emploi “ Job Centers 

Plus ” par la loi sur la protection sociale, Welfare Reform and Pensions Act 1999. Cependant ce texte 

n‟emploie pas le terme de guichets uniques, mais celui de “ personnes qui fournissent des services au 

Ministre ”, ce qui offre un cadre juridique non contraignant. Ils sont animés par les services de l‟Etat ; il s‟agit 

de services déconcentrés de l‟Etat, du ministère du travail et des retraites qui agissent avec l‟intervention 

active des collectivités et d‟autres partenaires, y compris privés comme des entreprises privées, des 

associations, des collèges privés; il en existe près de 1060. Une loi de 2004 sur la planification oblige les 

collectivités à élaborer un « Local strategic Partnership », auquel participent les services déconcentrés de 

l‟Etat et les « JC plus » sur la stratégie locale de l‟emploi. C‟est un moyen de travailler avec les clients 

potentiels.  

 

Les personnes privées peuvent être encore plus impliquées dans la gestion des guichets uniques ; dans 

certains cas, cela peut aller jusqu‟à leur déléguer la gestion. 

 

L‟Etat peut se décharger d‟une partie de ses tâches sur des structures privées à qui il délègue certaines 

responsabilités, sans pour autant toujours abandonner ses compétences.  

 

Les guichets uniques sont fréquemment construits autour du partenariat entre institutions publiques ou 

privées. Ce partenariat peut être fonctionnel, au regard des services proposés, ou plus institutionnalisé. Une 

convention entre partenaires peut être conclue, ou un statut légal peut être élaboré, une structure juridique 

autonome peut alors gérer le guichet unique. 

 

Cette structure sera publique ou privée ; en tout état de cause, elle ne doit pas exclure la participation des 

personnes privées ou des personnes publiques, ne serait-ce que financière. 
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Tableaux annexes : 

 

Pays 
Implantation 

rurale 
Implantation 

urbaine 
Précisions 

Guichets 
uniques 

virtuels sans 
implantation 

géographique 

Allemagne oui oui Au niveau des communes, arrondissements et dans les villes relativement grandes.  

Belgique Pas précisée oui Implantation urbaine dans les petites et grandes villes à l‟échelon communal ou provincial. oui 

Danemark oui oui Implantation à parité dans les zones rurales et urbaines  

Espagne oui oui 
Implantation principalement rurale pour les Ventanilla unico (60%), mais aussi communes 
moyennes ou grandes. Les VU empresarial sont plutôt implantés dans les zones urbaines 

 

Finlande oui oui 
Implantation dans les zones rurales afin de maintenir les services publics, et peu 

d‟implantation dans les zones urbaines, mais les 2 sont possibles (niveau des 
municipalités surtout et des régions) 

 

Grèce oui oui Implantation dans les espaces ruraux des îles et dans les quartiers des grandes villes.  

Irlande non oui Implantation plutôt urbaine (implantation au niveau des comtés oui 
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Italie   
Implantation plus importante dans les communes de moyenne et de grande dimensions et 
dans les communes frontalières les GU sociaux sont implantés dans les municipalités ; les 

GU concernant l‟immigration dans les provinces) 
oui 

Luxembourg non oui   

Norvège non oui Dans les grandes villes  

Pays-Bas non oui Plusieurs centres pour le travail et les revenus dans les grandes villes oui 

Portugal oui oui 
Les boutiques du citoyen sont implantées dans les grandes villes du littoral, et au niveau 

communal. Les postes de renseignements se trouvent dans les petites villes et villages, au 
niveau supra-communal 

 

Québec    oui 

Royaume-Uni oui oui 
A parité implantation rurale et urbaine (niveau communal, du district, du comté, des 
paroisses). Implantation également autonome en fonction des besoins (Bureaux de 

conseils aux citoyens, post offices, job centres 
oui 

Slovaquie non oui Dans les villes  

Slovénie oui oui 
A parité implantation dans les zones urbaines et rurales (au niveau principalement des 

municipalités) 
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Suède oui oui A parité implantations urbaines et rurales Oui 
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Pays 
Catégorie de guichets 

uniques 
Lieu d’implantation 

Champ 
d’intervention 

Personne 
gestionnaire 

Partenariat 
Régime 

juridique 

Allemagne 

Bürgerämter Kreis  Personne publique Personnes publiques Droit public 

Baubürgerbüro Communes Administration 
communale 

idem idem idem 

Wirtschaftsförderung (soutien 
aux entrepreneurs) organisé 
en tant que one-stop-agency 

Communes idem Structure publique ou 
privée 

Personnes 
publiques/personnes 
privées 

Droit 
public/privé 

Arbeitsagenturen (agences 
d‟emploi) 

Communes idem idem idem idem 

Service spécialisé d‟action 
sociale (Nom non 
communiqué) 

Communes idem idem idem idem 

Belgique 

Guichet d‟entreprise (niveau 
fédéral) 

  Personne privée Personnes 
publiques/personnes 
privées 

Droit mixte 

Guichet unique concernant la 
patente pour le débit de 
boissons à la commune 

Niveau fédéral Tout le territoire Personne publique  Droit public 

Guichet unique pour la pêche 
en mer et la navigation 
intérieure 

Niveau fédéral idem idem  idem 

L‟Agence bruxelloise pour 
l‟entreprise 

  idem  idem 

Maisons de l‟emploi Plusieurs communes 
ou petites villes 

Ville 
d‟implantation et 
communes 
environnantes 

idem   

Guichets uniques du crédit 
social 

Régions-municipalités  idem (SA de droit 
public) 

Personnes publiques : 
Personnes privées 

Droit mixte 
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Guichet unique pour aide aux 
personnes à mobilité réduite 
(en cours d‟instauration) 

  idem  idem 

Maisons de justice Arrondissement 
judiciaire 

 idem  idem 

Guichets de l‟énergie Communes  idem  idem 

Guichet de l‟eau Communes Ensemble de la 
région flamande 

idem  idem 

Guichet central pour les 
produits 

  idem  idem 

« woonbeleid » (guichet 
virtuel) 

 Tout le territoire idem  idem 

KMO-Loket  
(guichet virtuel) 

 idem idem  idem 

Conseils de districts Municipalités  idem  idem 

Guichet électronique pour le 
citoyen (niveau fédéral) 

  idem  idem 
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Bulgarie 

Centre d‟information et de 
services (dans les 
collectivités locales) 

Municipalités Identique à celui 
des structures 
créatrices 

   

Guichet d‟information 
entrepreneur 

Municipalités, régions, 
villes les plus 
peuplées 

idem    

Danemark 

Local government service 
center 

Gouvernement local-
communes 
Zones rurales et 
urbaines 

Territoire du 
gouvernement 
local et tout le 
territoire 

Personne  
Publique  

 Droit public 

www.borger.dk Niveau central Tout le territoire idem  idem 

Job center Gouvernement local-
communes 
Zones rurales et 
urbaines 

Territoire du 
gouvernement 
local et tout le 
territoire 

idem  idem 

Espagne 

« Ventanilla unica » (Guichet 
unique traditionnel) 

 
Communes  
Zones rurales et 
urbaines 
 

Tout le territoire Personne publique Personnes publiques 
Partenariat conventionnel 

Droit public 

« Ventanilla 
unica empresarial » 
(Guichet unique 
entrepreneurial 

 
Communes 
Un par région 
Zones urbaines 

idem idem idem idem 

Bureaux intégrés d‟attention 
aux citoyens 

Communes idem idem idem idem 

Finlande 
Citizen‟s office Municipalités 

Zones rurales 
Communal 
largement 
entendu 

Personne publique Partenariat public privé Droit public 

Grèce 
Citizen‟s centers Communes, 

préfectures ou zones 
particulières 

Identique à celui 
de la structure 
d‟accueil 

Personne publique  Droit public 
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Irlande 
One Stop Shops Niveau inférieur à 

celui des comtés 
Identique à celui 
de la structure 
d‟accueil 

Personne publique Personnes publiques Droit public 

Italie 

Sportello Unico per le attività 
produttive (SUAP) 
 

Communes Collectivité 
territoriale 
d‟implantation 

Personne publique Partenariat public/privé  

Sportello unico per 
l‟immigrazione (SUI) 
 

Provinces idem idem idem  

Sportello unico previdenziale 
(SUP) 
 

Communes. 
Services virtuels 

idem idem idem  

Sportello unico per l‟edilizia 
(SUE) 
 

Communes idem idem idem  

Luxembourg 

Bierger-Büro (Bureaux 
d‟assistance) 

Milieu urbain  Personne publique  Droit public 

Espaces Entreprises de la 
Chambre de commerce 

  Personne privée  Droit privé 

www.entreprises.lu      

Guichet unique Web du 
citoyen (en cours) 

     

Norvège 

Kommunalt servicekontor 
(Local municipality service 
office) 

Communes  Personne publique Personnes publiques Droit public 

Offentlig servicekontor 
(Public service office in 
cooperation) 

  idem idem idem 

NAV 
(Norwegian Labour and 
Welfare Organisation) 

  idem idem idem 

Pays-Bas 

Postbus 51 et Overheidsloket 
(guichets virtuels) 

Niveau central Tout le territoire Personne publique Personnes publiques Droit public 

BioConnection et DINO loket 
(guichets virtuels) 

     

http://www.entreprises.lu/
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WMO loket X et  
Jongeren loket X (guichets 
virtuels) 

Municipalités Charge 
d‟intervention de 
la collectivité 
créatrice 

Personne 
publique/:personne 
privée 

Partenariat public/privé Droit mixte 

One Stop Shops 
 in Town Halls 

idem idem    

Post Offices idem idem Personne privée   

Public librairies idem idem    

Centre for work and income Municipalités-régions idem    

Portugal 

Loja do cidadao (Boutiques 
du citoyen)) 

Communes 
Grandes villes 

 Personne publique Personne publique 
institutionnalisée IGLC 
partenariat public/privé 

Droit public 

Postos de atendimento 
(postes de renseignements 

Niveau supra-
communal  petites 
villes 

 Personne publique Idem idem 

Québec Services Québec Niveau régional  Personne publique Partenariat public/privé  

Royaume-Uni 

Jobcenter Plus Communes, mais pas 
de critères réels 

 Personne publique Partenariat public/privé Régime mixte 

 Post offices Tous les 4 km 
Zones urbaines et 
rurales 

 SA publique qui diffuse 
les services par le 
biais de personnes 
privées 

Partenariat personne 
publique/ personne privée 

Régime mixte 
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Citizens Advice Bureaux 
(CABx) 

En fonction des 
besoins 

 Personne privée idem idem 

 Neighbourhood Offices Communes 
Niveau infra-
communal 
Zones urbaines et 
rurales 

idem Personne publique idem idem 

Slovaquie 

One Stop Shop délivrant 
information et services de 
base en « front desk » 

Régions-municipalités 
Zones urbaines 

Correspondant à 
la collectivité 
créatrice 

   

« Comprehensive OSS », 
délivrant de très nombreux 
services 

idem idem    

OSS développement régional 
et planification 

     

Slovénie 

Centres of Social Work Municipalités, unités 
administratives 
Zones urbaines et 
rurales 

 Personne publique Personnes 
publiques/personnes 
privées 

Droit mixte 

Local work office of the 
employment agency of the 
republic of Slovenia 

Unités administratives 
Zones urbaines et 
rurales 

 Personne publique  Doit public 

E-administration      

Suède 

“Samlat informationskontor” 
 
Joint Information Office 

Municipalités Territoire de 
l‟autorité 
créatrice, plus ou 
moins étendu 

Personne publique Personnes publiques  
Partenariat prévu par la 
loi 

Droit public 

« Samlokaliserad service » 
 
Joint Service 

Municipalités idem idem idem idem 
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“Kommunalt 
medborgarkontor” 
 
 

Municipalités idem idem idem Idem 

Intergrated municipal 
services 
« Integrerat 
medborgarkontor” 

Municipalités idem idem idem Idem 

Sverige. se Niveau central Tout le territoire idem  Idem 
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Chapitre 3 :  

Le fonctionnement des guichets uniques 

 
 

Les guichets uniques s‟inscrivent toujours pour une grande part dans un large mouvement de réforme de 

l‟Etat et de rénovation des relations entre l‟administration et les usagers voire les citoyens. Le concept plutôt 

singulier duquel ils découlent, à savoir une offre élargie et renouvelée de services en un point unique par 

des structures pouvant s‟appuyer sur des partenariats divers, a conduit à envisager des modes de gestion 

innovants. Devant la pérennisation des guichets uniques, la question des modalités de gestion est encore 

sensible. Véhiculant une approche plus dynamique de l‟offre de services aux administrés, les guichets 

uniques impliquent, encore plus que pour toute autre institution administrative classique, que soit réévalué 

leur mode de fonctionnement. La question des moyens matériels et financiers est prioritaire (A), celle des 

personnels des guichets uniques est toujours pertinente (B), l‟impact des TIC quant à lui est devenu crucial 

(C). 

 

Section 1 : Les moyens matériels et financiers 
 

La question financière (et matérielle) est toujours déterminante pour les entités ayant en charge l‟intérêt 

général et les services au public. Les enjeux financiers propres aux guichets uniques sont singuliers. D‟une 

part, regrouper différents services en un lieu unique  peut apparaître comme le moyen de réaliser une 

économie budgétaire ; d‟autre part, les guichets uniques qui constituent une entité administrative singulière 

ont besoin de moyens financiers et matériels individualisés qui correspondent à des dépenses nouvelles 

posant la question de l‟origine de ces financements et enfin celle de la santé financière des guichets 

uniques.     

 

§1 : Guichets uniques et objectif d’économie budgétaire. 

 

Les guichets uniques sont apparus partout en Europe dans la décennie des années quatre vingt dix, à une 

période où la plupart des états européens sont entrés dans une phase de restriction budgétaire marquée par 

la volonté de réduire les déficits publics et de maîtriser les dépenses. Dans ce contexte, les guichets uniques 

ont été souvent annoncés comme un moyen de faire des économies : en rationalisant la répartition des 

services publics, on pensait rationaliser les dépenses publiques. Cet objectif n‟a pas été atteint, les priorités 

des guichets uniques telles la proximité des services, la démocratisation de l‟action publique sont 

difficilement compatibles avec une réduction des dépenses publiques. 

 

Peu nombreux sont les états qui continuent de voir les économies budgétaires comme un moteur des 

guichets uniques.  
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Les Pays-Bas ont initialement crée les « centres du travail et des revenus » (CWI) afin de réduire les coûts 

de financement du système de protection sociale en regroupant en un lieu unique les trois piliers de la 

protection sociale néerlandaise : l‟agence pour l‟emploi, les différentes agences de protection sociale, 

chômage et invalidité et les communes pour l‟aide sociale qu‟elles dispensaient. La convergence des 

différentes données vers un fichier informatique unique a contribué à réduire les coûts.  

 

Aujourd‟hui, la volonté d‟économie budgétaire n‟est plus prioritaire aux Pays-Bas si ce n‟est pour les « one 

stop shop » des mairies. Le Danemark, en adhérant lui aussi au concept de « one stop shop » sous forme 

télématique, recherche l‟économie budgétaire et affiche toujours l‟évidente préoccupation de réduire les 

coûts.  

 

Plus singuliers encore sont les états pour lesquels les guichets uniques sont soumis à des impératifs non 

pas seulement d‟économie mais de rentabilité voire de recherche de profit. En Suède, la rentabilité est 

annoncée comme un des moteurs de la création des guichets uniques en même temps que l‟efficacité de 

l‟action administrative. L’Italie a implanté certains de ses « sportelli unici » dans un but de rentabilité et de 

valorisation de leur éventuel caractère économique. Aux Pays-Bas, la réalisation de profits est un objectif 

affiché de certains types de guichets uniques : les bureaux de poste (post offices), les services 

pharmaceutiques (bio connexion) et les DINO. Enfin, en Grande-Bretagne, les partenariats publics-privés 

pour certains types de guichets uniques (les post offices) impriment un esprit commercial et la préoccupation 

de maintenir des services au public tout réalisant des profits, ce qui conduit actuellement à un mouvement 

marqué de fermeture d‟une partie de ces bureaux de postes qui subissent des pertes financières trop 

importantes.    

 

Pour les autres états, le souci d‟économie budgétaire n‟est présent qu‟au titre des contraintes budgétaires  

habituelles, ceci à des degrés divers. Pour certains pays, l‟économie budgétaire passe réellement au second 

plan tout en demeurant une préoccupation, c‟est le cas pour la Slovaquie ou encore pour l‟Allemagne 

soumise à de fortes contraintes budgétaires étatiques, la priorité étant l‟efficacité de l‟action administrative. 

 

C‟est d‟ailleurs cet objectif qui efface celui de l‟économie pour un certain nombre de pays. Le Portugal, 

l’Espagne, l’Irlande, le Luxembourg, la Belgique, la Grèce, la Norvège et la Grande-Bretagne  (pour les 

CAB, les Neighbourhood offices et les Jobs centers plus) mettent en avant l‟impératif d‟efficacité de l‟action 

administrative tout en soulignant le poids financier attachés à cette exigence.  

 

Dans les pays d‟Europe Centrale et de l‟Est, l‟approche est différente. C‟est alors une certaine moralisation 

de la vie administrative et sans doute politique qui se retrouve au travers l‟institution des guichets uniques. 

En Bulgarie, c‟est la lutte contre la corruption qui doit animer les modes de gestion financière des guichets 

uniques au même titre que ceux des structures administratives classiques. A ce titre,  la transparence et la 

responsabilisation sont des participants doivent être garanties. En Slovénie, la transparence financière est 

aussi avancée comme guidant les considérations financières relatives aux guichets uniques ce qui conduit 

notamment pour ce pays à générer une certaine méfiance vis à vis des financements d‟origine privée. 
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De manière générale, il semble qu‟efficacité administrative, proximité et donc plus largement démocratisation 

de l‟action publique n‟aient pas de prix et ne puissent pas être constitutifs d‟économie budgétaire. Par 

exemple, en Belgique les guichets de l‟énergie représentent annuellement environ 10% du budget de la 

Direction de l‟Energie Wallonne (soit 21 milliards d‟euros). Il est alors important de préciser les sources de 

financement des guichets uniques.  

 

§2 : Les sources de financement des guichets uniques. 

 

La problématique est ici de savoir s‟il y a une diversification des sources de financement et dans un tel cas si 

cela ouvre la porte aux financements privés. 

 

Dans la très grande majorité des états, les budgets des guichets uniques sont alimentés par des 

financements essentiellement publics. En Belgique, ce sont les régions qui supportent le poids financier 

majeur des guichets uniques, elles financent alors le personnel, les frais de fonctionnement, le mobilier, le 

matériel informatique, la téléphonie ; ce sont les autorités locales qui financent les dépenses de nature 

immobilière. En Grèce, c‟est le Ministère de l‟Intérieur, de la Décentralisation et le Ministère en charge de 

l‟Administration Publique qui assume les charges financières des one stop shop ; la logique d‟aménagement 

du territoire qui préside à leur implantation (dans les zones insulaires et dans les zones montagneuses) 

justifie cette démarche financière exclusivement publique. Au Danemark, le financement est opéré 

principalement par les structures locales, l‟Etat quant à lui finance le portail de l‟administration publique (le 

borger.dk). En Italie et en Espagne les divers guichets uniques sont financés exclusivement par des fonds 

publics dont l‟origine (centrale ou locale) n‟est pas indiquée dans le rapport ; les financements privés n‟étant 

absolument pas prévus. Au Québec, les financements sont d‟origine publique et issus des budgets des 

différents ministères concernés.  En Grande-Bretagne, les post offices sont alimentés par le budget de la 

poste qui de plus paie le chef de bureau, l‟Etat versant en outre des subventions ponctuelles ; les jobs 

centers plus sont eux aussi financés par le budget de l‟Etat.  En Finlande, en Norvège et en Bulgarie, le 

financement dépend de la personne publique à l‟origine de la création du guichet unique, il peut donc là 

s‟agir d‟une autorité centrale comme d‟une autorité locale. En Irlande, le financement public se répartit entre 

autorités locales et autorités étatiques. La Slovénie et la Suède reposent par principe sur des financements 

publics. Il convient de souligner le cas du Portugal où divers financements publics coexistent : ils 

proviennent de l‟Etat, du FEDER et de l‟Institut pour la Gestion des Maisons du Citoyen (IGMC). Ce dernier 

d‟ailleurs bénéficie de l‟autonomie financière dans son domaine de compétence qui est la gestion et 

l‟implantation des guichets uniques portugais. 

 

En Belgique et au Luxembourg, le financement est aussi par principe public mais il peut être partiellement 

d‟origine privée pour les guichets uniques destinés aux entreprises.  
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Pour d‟autres états, le partenariat financier est davantage présent. En Grande-Bretagne, les neighbourhood 

offices s‟appuient sur des financements publics complétés par des aides caritatives plutôt exceptionnelles et 

par des apports en fond et en nature des autres éventuels partenaires ; les CAB sont à 90 % financés par le 

secteur public (l‟Etat pour l‟Association nationale des Citizens Advice et les collectivités locales pour les 

CAB), les entreprises privées financent à hauteur de 10% dans le cadre de projets spécifiques (exemple : 

Mark and Spencer a payé 45000 euros par an sur trois ans pour former des bénévoles à l‟utilisation de 

nouveaux logiciels). Aux Pays-Bas, deux catégories de guichets uniques, les bio connexion et les DINO 

sont soutenus par des fonds privés, totalement pour les premiers, en partie pour les seconds. En Slovaquie, 

les one stop shop de la deuxième catégorie reçoivent des fonds complémentaires d‟origine privée, parfois 

même elles perçoivent des honoraires pour services rendus. En Bulgarie, ce sont les réseaux 

internationaux et les organisations non gouvernementales qui apportent un financement complet ou partiel, 

par contre, il y a toujours un refus des financements du secteur privé par crainte de la corruption et dans le 

but de maintenir la transparence financière de l‟ensemble des institutions administratives.  

 

On doit enfin souligner, le cas spécifique de l‟Allemagne ou bien que par principe le financement soit 

d‟origine publique, une ouverture vers les capitaux privés semble se dessiner. Ce sont alors des fondations 

privées (fondation Berteelsmann, fondation Robert Bosch, fondation Volkswagen) qui financent des projets 

de pilotage. 

 

Les sources de financements des guichets uniques sont 

donc principalement publiques, ce qui est cohérent au 

regard de leur création qui est la plupart du temps elle 

aussi à l‟initiative d‟une personne publique. Pourtant, 

l‟ouverture vers des modes de financements d‟origine 

privée est de plus en plus perceptible et révèle la 

singularité tenant à ces modes nouveaux d‟offre de 

services au public. Des remarques du même ordre sont à 

faire relativement aux moyens matériels dont peuvent 

disposer les guichets uniques. 

 

Dans tous les cas c‟est la structure porteuse qui fournit 

les moyens en matériel, en hébergement nécessaires à 

un bon fonctionnement du guichet. Il pourra alors s‟agir 

de moyens provenant des municipalités ou des structures 

territoriales locales (par exemple en Finlande, au Luxembourg, en Suède, au Portugal, au Danemark 

pour l‟essentiel, en Grande-Bretagne, pour les neighbourhood offices) ou bien alors de l‟Etat (notamment 

en Slovénie, le Danemark pour le guichet virtuel borger dk). En Irlande, l‟équipement comme les salaires  

sont pris en charge par la structure porteuse ; les autres moyens matériels dépendent de la structure locale. 

 

 

 

Focus : BELGIQUE 
 
Le financement des guichets uniques est 
essentiellement public mais certains d‟entre eux 
s‟appuient sur des ressources d‟origine privée. 
Les maisons de l‟emploi sont alimentées par le 
budget des régions, de plus des organismes 
pararégionaux pour l‟emploi assurent 
directement un certain nombre de dépenses 
comme les frais de fonctionnement, le matériel 
informatique, le mobilier, la téléphonie ; les 
collectivités locales financent des dépenses 
immobilières. 
Par contre, les guichets entreprises et les 
guichets uniques du crédit social fonctionnent sur 
des financements mixtes puisque en plus des 
ressources budgétaires publiques, ils reçoivent 
des moyens  provenant de leur partenaire privé : 
il s‟agit des moyens budgétaires et matériels 
pour assurer le fonctionnement de ces guichets 
qui de plus bien qu‟initiées par une personne 
publique ont la forme d‟une société commerciale.    
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On note, pour certains états, la recherche d‟un certain consensualisme ou tout du moins d‟une collaboration 

minimale lorsque plusieurs entités sont impliquées par l‟institution du guichet unique. Au Portugal, par le 

biais d‟un protocole, la prise en charge des moyens de fonctionnement (eau, électricité, nettoyage, sécurité, 

mobilier) est organisée entre les différents acteurs de la boutique du citoyen. De même, en Belgique, alors 

que les pouvoirs publics qui instaurent le guichet unique mettent à disposition les locaux pour l‟installer, des 

conventions avec la commune d‟accueil peuvent être conclues.  

 

Les moyens matériels peuvent de manière plus ponctuelle provenir du secteur privé. Les guichets destinés 

aux entreprises, en Belgique, prennent appui sur des moyens matériels apportés par le seul partenaire 

privé. En Grande-Bretagne, les job centers plus sont accueillis dans des locaux publics (locaux des 

services déconcentrés de l‟Etat, les mairies, les bibliothèques) mais aussi lorsque cela est plus adapté dans 

des locaux privés (exemple du cabinet médical) ; pour les post offices, le commerce partenaire doit fournir 

les moyens matériels nécessaires à la prestation des services de nature privée.    

  

En tout état de cause, les différentes structures impliquées dans la création et la mise en place des guichets 

uniques doivent, même à des degrés très variables, coopérer. Il y a là la marque d‟une conception 

modernisée des modes de gestion des moyens matériels nécessaires aux guichets uniques. Néanmoins, la 

gestion des moyens matériels apparaît dans une certaine mesure marquée par un certain pragmatisme ce 

qui peut mener plus largement à des difficultés de fonctionnement voire de financement. 

 

§3 : Les difficultés financières des guichets uniques. 

 

Seuls deux pays affichent une bonne santé financière de leurs guichets uniques : l’Italie et le Luxembourg. 

Le Québec affiche quant à lui comme objectif de parvenir à l‟autofinancement de ses guichets uniques, 

Services Québec doit conclure progressivement des ententes afin que les ministères transfèrent les budgets 

correspondant aux prestations que les guichets  fournissent à leur place. Pour les autres, les difficultés 

financières sont de mise. Elles s‟expliquent de deux manières. 

 

L‟utilisation indispensable de l‟outil informatique correspond à des coûts d‟infrastructures très lourds (le 

rapport concernant la Suède met l‟accent sur cet aspect), ce qui peut d‟ailleurs être un obstacle majeur à la 

création de guichets uniques comme en Bulgarie, Slovaquie, Slovénie  et constituer un frein à leur 

développement comme en Belgique. Les dépenses d‟investissement sont alors très lourdes. Aux Pays-Bas, 

le ministère des affaires sociales et de l‟emploi avait mené une politique afin de soutenir financièrement le 

développement des TIC, son engagement était ferme et a conduit à ce qu‟aujourd‟hui, la plupart des 

guichets uniques néerlandais soient virtuels. 
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Les difficultés d‟ordre financier existant aujourd‟hui 

s‟expliquent aussi par les contraintes des budgets publics 

et plus particulièrement du budget de l‟Etat. En 

Allemagne, Belgique ou en Grèce où les guichets 

uniques sont essentiellement dépendants du budget de 

l‟Etat, une fragilité financière s‟est instaurée. Les 

perspectives budgétaires sont alors très sombres. En 

Norvège, c‟est la fragilité des finances locales qui est 

susceptible d‟affecter la santé financière des guichets 

uniques. Au Danemark, des accords avec les structures 

de gouvernement local sont recherchées, sans pour 

autant pouvoir résoudre toutes les difficultés financières. 

En Grande-Bretagne, les difficultés financières sont 

mises en exergue. Dans les Job centers plus, une 

réduction des coûts est programmée : le ministère 

responsable est contraint de réduire son budget entre 

2004et 2008 de 2,8 % par an, des objectifs de limitation 

des dépenses ont été fixés (pour les dépenses de fonctionnement, elles doivent passer de 3600 millions 

d‟euros à 450 millions, pour les dépenses d‟investissement de 450 millions d‟euros à 150 millions et pour 

l‟entretien des bâtiments de 600 millions d‟euros à 450 millions). Les post offices connaissent des pertes 

financières très importantes (en 2004-2005, 160 millions d‟euros de pertes ont été constatés, dont l‟origine a 

été attribuée aux fortes dépenses impliquées par les bureaux de postes ruraux) et un certain nombre d‟entre 

eux ont déjà fermé (il y avait 22 000 post offices en 1982, ils étaient 20 000 en 1992 et 17 500 en 2002). Les 

CAB quant à eux sont dans une perspective de perte de crédits et en tout cas connaissent une forte 

instabilité budgétaire et une grande diversité financière territoriale selon les collectivités locales impliquées.   

 

La vie financière des guichets uniques révèle donc des failles importantes, aujourd‟hui encore, leur avenir 

donc leur perfectionnement est conditionné par la stabilisation de leur situation financière. Pour cela, les 

procédures d‟évaluation sont déterminantes ; de même, les guichets uniques doivent eux-mêmes envisager 

de consolider leur budget, pour certains états c‟est déjà une préoccupation. 

 

Certains pays s‟engagent dans la voie de la consolidation tout d‟abord en s‟ouvrant aux partenariats privés 

donc aux possibilités de soutien financier et matériel privés. En  Grande-Bretagne, c‟était déjà une réalité 

(pour les post offices particulièrement). En Belgique, en Allemagne, au Luxembourg et à terme au 

Danemark, les guichets entreprises sont à la recherche d‟une stabilité financière appuyée sur le secteur 

privé. Aux Pays-Bas, plusieurs types de guichets uniques sont dans cette même logique de consolidation. 

En Bulgarie, c‟est par le partenariat avec des ONG que les pistes de consolidation financières sont 

envisagées. Parallèlement, au Portugal, les recettes propres des boutiques du citoyen représentent une 

part importante des ressources budgétaires, en 2003, par exemple, elles correspondent à 44,44 % des 

ressources contre 20 ,99 pour le budget de l‟Etat.   

 

Focus : ROYAUME-UNI 
 
Les bureaux de postes qu‟ils soient gérés par 
la poste (sous forme publique donc) ou sous 
forme privée connaissent de sérieuses 
difficultés financières. Pour l‟année 2004-2005, 
160 millions d‟euros de pertes  sont avérés. 
Une des raisons majeures de ces difficultés 
financières est le coût de gestion des bureaux 
des zones rurales : en effet, seuls 10% d‟entre 
eux sont rentables, les dépenses sont 17 fois 
supérieures aux revenus. Ainsi, dès 2002, la 
Poste programme des fermetures ou des 
relocations des bureaux urbains pour, en 
contre partie, rediriger l‟investissement vers les 
sous-bureaux ruraux. Les subventions de l‟Etat 
destinées au milieu rural atteignent 210 
millions d‟euros par an, d‟autres fonds  
alimentent de manière plus ponctuelle et 
fragmentée des projets innovants. La priorité 
est alors de maintenir les services essentiels 
tout en limitant les pertes financières.    
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Il y a donc en permanence la crainte des difficultés financières et un souci latent de rationaliser et de 

consolider les financements. L‟efficience de l‟action publique en dépend largement, une gestion financière 

adaptée est indispensable ; de même la gestion des moyens humains nécessaires aux guichets uniques est 

une question importante. 

 
Section 2 : Les personnels des guichets uniques 
 

Par leur nature même, les guichets uniques ont nécessité un personnel nouveau et adapté. Le choix du 

personnel tout comme l‟exercice des fonctions sont déterminants et montrent toujours une volonté de 

gestion relativement innovante des guichets uniques.   

 

§1 : Le choix du personnel 

 
Le choix des agents conduit tout d‟abord à poser la question de l‟origine des agents puis ensuite celle des 

compétences requises. 

 

A : L‟origine des agents des guichets uniques. 
 

Deux pratiques se confirment : certains pays ont recours à des agents exerçant déjà leur fonction dans 

l‟administration existante alors que d‟autres se tournent en plus vers des personnels nouveaux. 

 

 Une majeure partie des états européens s‟appuient sur des agents dont dispose déjà leur administration 

pour des missions plus classiques d‟intérêt général. En Belgique, en Allemagne, en Grande-Bretagne, 

pour les CAB et les job center plus, ce sont explicitement des fonctionnaires mis à disposition par leur 

administration d‟origine ou des fonctionnaires en position de détachement. En tout état de cause, ils 

dépendent toujours de la structure qui porte le projet de guichet unique : en Slovaquie, au Danemark, au 

Portugal, au Québec, en Irlande notamment et aux Pays-Bas pour une partie des guichets uniques 

existant. En Espagne, pour les guichets traditionnels (VU), ce sont des agents communaux sans 

modification de leur statut ni de leurs conditions de travail qui exercent les fonctions. Ce ne sont donc pas 

des personnels « propres » du guichet unique, néanmoins, certains pays comme le Danemark projettent un 

recrutement spécifique d‟un personnel propre pour certains one stop shop  Des prescriptions particulières 

peuvent être adoptées : au Danemark, seuls les agents de l‟Etat peuvent mettre en œuvre des prérogatives 

de puissance publique ; en Italie, un régime législatif spécial s‟applique aux agents publics des sportelli 

unici ; au Luxembourg, les agents des guichets uniques sont soient des fonctionnaires de l‟Etat soit des 

ouvriers de l‟Etat. En Slovénie, une procédure spécifique de désignation est mise en place : des conseils 

composés de représentants de l‟Etat, des collectivités locales et des ministères concernés par l‟institution du 

guichet unique et des représentants du personnel se prononcent sur le choix des agents travaillant dans la 

structure. 
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Le plus souvent, il s‟agit donc d‟agents titulaires mais il n‟est pas exclu que le mode de recrutement soit 

contractuel : en Grèce, des agents publics contractuels viennent compléter le personnel des one stop shop 

étant précisé qu‟une politique de titularisation a été mise en place. En Bulgarie, en Slovénie sont aussi 

recrutés des contractuels. 

 

Néanmoins, ce sont parfois vers des personnels nouveaux que se tournent les structures responsables des 

guichets uniques.  

 

Encore une fois, au Luxembourg, en Belgique, aux Pays-Bas, des agents privés sont engagés pour tenir 

les guichets uniques destinés aux entreprises ou pour les autres guichets à connotation privée (par exemple 

les bios connexions des Pays-Bas). De même, en Grande-Bretagne,  les agents des Post office sont des 

salariés privés.  

 

En Espagne, pour les guichets entrepreneuriaux, chaque administration recrute son personnel 

indépendamment ; les agents sont des fonctionnaires appartenant à des corps de la fonction publique et 

continuent de relever de leur administration d‟origine. 

La préférence pour des agents exerçant déjà leur fonction dans l‟administration ne laisse entrevoir que des 

aménagements ponctuels aux politiques habituelles de gestion des ressources humaines, par contre, la 

recherche des compétences ouvre des perspectives de modernisation de la gestion du personnel. 

 

B : Les compétences requises. 
 

La question des compétences requises se pose différemment pour les personnels nouveaux  ou pour les 

personnels issus de l‟administration active. 

 

Pour les personnels nouveaux (les agents privés ou les contractuels publics venant compléter le personnel 

fonctionnaire) les compétences requises s‟apprécient au moment du recrutement et elles sont 

nécessairement profilées pour permettre de remplir des missions a priori différentes. Ainsi, en Slovénie sont 

recrutées des contractuels pour une durée indéterminée et ayant des compétences spécifiques (par 

exemple en matière d‟aide et d‟assistance sociale pour les centres de travail social). En Grèce,  des 

compétences appuyées en matière de TIC sont exigées en conformité avec la forme virtuelle des guichets 

uniques adoptée dans ce pays. Au Danemark, le recrutement programmé pour les one stop shop locaux et 

pour les job centers prendra la forme d‟un recrutement spécifique exigeant des compétences adaptées. 

 

Pour les fonctionnaires et agents déjà en fonction le contexte est différent. Pour une partie des pays 

concernés, rien n‟est spécifié quant aux compétences exigées. Lorsque qu‟il en est fait état c‟est d‟abord 

pour souligner les exigences en matière de TIC (Grèce, Bulgarie, Danemark), ou bien alors pour mettre en 

avant la recherche d‟une certaine polyvalence (le Luxembourg) ou pour souligner la nécessité d‟une 

formation continue (en Slovénie et en Allemagne). En Espagne, les agents des VUE doivent avoir des 

compétences techniques en matière de création d‟entreprise.   
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Enfin, alors qu‟initialement des réflexions avaient débuté à propos des compétences spécifiques requises du 

directeur ou de responsable du guichet unique (aux Pays-Bas notamment la polyvalence du « case manager 

était évoquée en 2000), quasiment aucun des états n‟amis en place une politique spécifique de recrutement 

de ces agents là ; si ce n‟est en Grande-Bretagne, où le directeur des CAB est soumis à un régime 

particulier (il est rémunéré et donc dépendant de l‟association des Citizens advise) sans rapport avec une 

quelconque exigence de polyvalence ou en Espagne dans les VUE, un « coordinateur » en provenance de 

l‟administration d‟Etat a la charge de ces guichets uniques là. La question de la polyvalence, on la retrouve 

plutôt lors de l‟exercice des fonctions de tout agent quelque soit son statut ce qui révèle la recherche d‟une 

nouvelle culture administrative au travers du fonctionnement des guichets uniques. 

 

§2 : L’exercice des fonctions, vers la recherche d’une nouvelle culture administrative. 

 

De manière générale, la mise en place des guichets uniques modifie l‟exercice des fonctions des agents 

qu‟ils emploient. Si ceux-ci sont déjà des agents publics, la manière de travailler doit s‟adapter aux nouvelles 

missions ; si s‟agit de personnels nouveaux, cela peut permettre la mise en place d‟une conception nouvelle 

des fonctions. 

 

Il y a là des potentialités de modernisation de l‟exercice 

des compétences qui s‟illustrent au travers de 

l‟organisation du travail des guichets uniques et de la 

volonté d‟insuffler un nouvel état d‟esprit dans la 

prestation des différents services. 

 

L‟organisation du travail au sein des guichets uniques doit 

s‟adapter à l‟objectif de mieux satisfaire les usagers. Les 

horaires de travail ont souvent du être modifiés au regard 

de ces exigences nouvelles. Ainsi, ils ont été allongés au 

Portugal où les guichets uniques fonctionnent sans 

interruption du matin au soir, sachant que l‟ouverture a 

été réduite d‟une heure par jour et qu‟un accueil 

téléphonique est assuré. En Grande-Bretagne, le temps 

de travail est modulable notamment dans les post office. 

En tout état de cause, les guichets uniques qui prennent 

appui sur des guichets virtuels ont nécessairement pour 

vocation à être accessibles largement, ce qui suppose 

une organisation du travail en conformité avec ce mode 

de prestation de services (la Grèce, le Danemark).  

 

En second lieu, l‟organisation du travail dans les guichets uniques amène à s‟interroger sur la structure des 

équipes y travaillant. Ce sont toujours des équipes réduites (pour les pays ayant donné l‟information). 

 

Focus : ESPAGNE 
 
Les personnels des guichets uniques en Espagne 
Les agents des guichets uniques espagnol 
traditionnels (ventanilla unica) sont les même que 
ceux qui travaillent dans les communes, leur statut 
n‟est pas modifié. Pour les guichets destinés aux 
entreprises (ventanilla unica enpresariale), chaque 
administration recrute son personnel de manière 
indépendante : ce sont des travailleurs de 
l‟administration mais ils doivent avoir un profil 
spécifique : des compétences spécialisées et 
adaptées en matière de création d‟entreprises, une 
sélection est faîte à l‟issue d‟une négociation entre 
le candidat et l guichet unique. Tous les agents des 
ventilla unica qu‟elles soient traditionnelles ou 
destinées aux entreprises suivent une formation 
spécifique dans le domaine des TIC. 
Les guichets uniques correspondent à des 
structures légères avec quatre personnes en 
moyenne sauf dans les GU plus importants  de 
Madrid. La rémunération est déterminée par 
l‟administration d‟origine des agents  amis 
l‟administration d‟Etat a décidé de verser une prime 
ceux qui sont au contact des administrés au 
guichet. 
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En Espagne, le nombre total de chaque guichet unique est de quatre (un représentant de chaque 

administration et le coordinateur) Madrid fait exception puisque, chaque guichet comprend vingt et un 

membres (huit représentants de l‟administration d‟Etat, trois de la région, trois de la commune et sept 

coordinateur). En Grande-Bretagne, les port offices emploient en moyenne 4 personnes, la plupart à mi-

temps (le nombre d‟agents étant faible dans les zones rurales et plus élevé dans les zones urbaines) ; les 

neighbourhood offices, quant à eux, emploient entre deux et quatre personnes qui souvent partagent leur 

temps de travail entre le guichet unique et une autre structure.  

 

Le recours à des effectifs restreints se retrouve aussi  au Portugal ou en Allemagne qui ont maintenu cette 

logique dans la gestion de leur ressources humaines depuis qu‟ils ont instauré des guichets uniques ; la 

Finlande affiche aujourd‟hui sa politique de recrutement d‟équipes encore plus restreintes (actuellement, 

pour 213 guichets uniques, il y a 379 employés). 

 

En Slovénie, le nombre de travailleurs dans les guichets uniques est déterminé en fonction de l‟importance 

de la population, cette rationalisation se retrouve aussi en Allemagne qui prévoit, dans les Bürgerbüros, un 

agent pour 4000 habitants. Les Pays-Bas s‟étaient fixé en 2000 comme objectif un effectif compris entre 

sept et dix personnes, la lecture du rapport contemporain laisse entendre que ces considérations ont été 

maintenues. De toute manière, les états qui valorisent les guichets uniques virtuels sont forcément conduits 

réduire leur personnel (c‟est explicite en Belgique).   

 

L‟adhésion à des structures légères est donc dominante et pose les bases d‟une administration plus 

dynamique et réactive aux besoins et aux demandes des usagers. De plus, dans beaucoup d‟états, la 

recherche d‟une meilleure qualité de la prestation est une préoccupation qui affecte la manière d‟exercer les 

fonctions.  

 

Un état d‟esprit bien spécifique anime une partie des guichets uniques instaurés en Europe. En Allemagne, 

est annoncé un changement de mentalité dans l‟exercice des fonctions afin de renforcer la qualité des 

prestations. Le Luxembourg mise sur la polyvalence des agents des guichets uniques puisque par 

définition ils sont confrontés à la nécessité de rendre des services divers. En Slovénie, des exigences de 

déontologie sont plus largement posées, elles impliquent nécessairement une meilleure qualité de prestation 

dont la polyvalence ne saurait être exclue. En outre, une certaine souplesse dans la gestion du personnel 

émerge. La Bulgarie, le Portugal et la Bulgarie permettent de recruter des personnels en cas de besoin, 

ce seront alors bien évidemment des contractuels, la Grèce est aussi dans ce cas de figure. En Grande-

Bretagne, les job centers plus peuvent en plus de recourir à des contractuels moduler les effectifs à leur 

disposition en allongeant la durée du temps de travail partiel consacré aux guichets uniques. 

 

Enfin, la rémunération des agents des guichets n‟est pas un paramètre mis en avant dans la gestion des 

personnels. Les rapports fournissent très peu d‟informations sur cette question. Quelques réponses sont tout 

de même intéressantes. En Grande-Bretagne, la rémunération est faible (environ 8 euros de l‟heure). De 

même en Bulgarie, le niveau de rémunération est faible mais son évolution est une perspective prise en 

compte malgré un contexte budgétaire très peu favorable.  
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En Espagne, la rémunération est déterminée par l‟administration d‟origine, l‟administration d‟Etat a décidé 

d‟ailleurs de verser une rémunération supplémentaire  à ses employés destinés aux guichets uniques. Au 

Portugal enfin un supplément de rémunération est possible si la durée du temps de travail le justifie.  

 

La rationalisation financière et l‟efficacité administrative conduisent donc à rénover la gestion du personnel 

des guichets uniques. Mais la dimension humaine et financière des modes de gestion doit nécessairement 

tenir compte du recours aux TIC devenu crucial pour tous les systèmes administratifs contemporains. 

 
Section 3 : L’utilisation des TIC. 
 

Le recours aux TIC se généralise dans tous les systèmes administratifs contemporains. L‟évolution des 

guichets uniques est fortement marquée par le recours à ces techniques. Tous les rapports font état d‟une 

politique de développement appuyée, plus ou moins selon leur niveau initial d‟équipement en ce domaine. 

Deux points forts résultent alors des rapports : les justifications du recours aux TIC dans les guichets 

uniques et les difficultés liées à leur développement.  

 

§1 : Les raisons du recours aux TIC 

 

Pour certains pays, les TIC sont une finalité, voir l‟essence même des guichets uniques. En Grèce, la 

structure territoriale et géographique du pays impose des one stop shop virtuels. Aux Pays-Bas, la moitié 

des guichets uniques sont virtuels. En Italie, les sportello unico previdenziale peuvent avoir un 

fonctionnement exclusivement virtuel.  En Belgique, les sites des guichets uniques se développent et ainsi 

l‟information disponible lors d‟un déplacement physique au guichet est aussi disponible sur le site ; au niveau 

central il existe des guichets électroniques pour le citoyen afin qu‟il accède à son dossier civil (un Arrêté 

Royal du 5 juin 2004 en prévoit toutes les modalités) ; au niveau local certaines villes (Anvers et Charleroi) 

ont ouvert un guichet électronique permettant aux citoyens d‟obtenir en ligne des documents ; par ailleurs, la 

Région flamande est très en avance et possède un grand nombre de sites faisant office de guichets uniques 

( un site « woonbeleid » mettant notamment à disposition des documents relatifs au logement social, un site 

KMO-loket équivalent à un guichet virtuel pour les entreprises afin qu‟elles consultent les informations, 

obtiennent des documents et les remplissent, un site Edison permettant un échange de documents entre le 

ministère de l‟éducation flamand et les écoles). Dans ces cas là, les guichets virtuels sont appelés à 

supplanter les guichets physiques. Le Danemark annonce comme une priorité la diminution des guichets 

matérialisés. Le Danemark d‟ailleurs mise encore sur les guichets dématérialisés puisqu‟un point unique 

virtuel existe pour l‟ensemble de l‟administration d‟Etat et pour l‟administration locale. En Norvège, les TIC 

permettent de fournir les informations relatives à l‟administration locale et à l‟administration d‟Etat, le recours 

à internet est grandissant  Pour l‟Allemagne, c‟est la condition d‟une meilleure qualité des services au 

citoyen avec notamment le développement d‟un échange interactif citoyen-administration. Au Luxembourg 

(comme en Belgique) les guichets virtuels sont vecteurs de simplification administrative, une stratégie a été 

définie qui repose sur la mise en place d‟un intranet. Pourtant, parfois le guichet unique devra demeurer, en 

Allemagne, le rapport souligne cette prise de conscience de la nécessité d‟un contact plus humain entre 

l‟administration et ses administrés.  
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Pour d‟autres états, le recours aux TIC est davantage perçu comme un moyen moderne de gestion d‟un 

service administratif. En Grande-Bretagne, le contexte est variable selon les guichets uniques considérés, 

le gouvernement Blair ayant tout de même fait du recours aux TIC l‟objectif principal de la modernisation du 

gouvernement.  

  

Les job centers plus, guichets physiques, dépendent des TIC pour accéder au fichier unique de chaque 

client qui regroupe les informations relatives aux emplois et aux diverses allocations, les job centers plus 

virtuels ne fonctionnent que dans quelques régions, il existe un service national (worktrain) prenant appui sur 

une banque de données des emplois libres des différents job center plus ainsi que des banques de données 

relatives à la formation, au choix de filières, aux haltes garderies et aux emplois bénévoles. Les post offices 

vont finalement utiliser les TIC afin de traiter efficacement les comptes bancaires et l‟être concurrentiels par 

rapport aux banques, la Poste construit actuellement un réseau intégré regroupant les 16000 post offices 

afin de limiter les pertes de clientèle, les guichets virtuels sont en voie de se développer dans les zones 

rurales. Pour les neighbourhood offices, les guichets uniques sont physiques et s‟appuient sur une banque 

de données électronique qui est aussi utilisée par les centres d‟appels électroniques ; l‟objectif est pour ces 

guichets d‟être en mesure de traiter un fichier par client afin de suivre l‟évolution de sa situation au regard 

d‟une prestation ( Brent Council a ainsi été le premier des neighbourhood offices à mettre en place un 

logiciel de gestion des relations avec les clients) ; néanmoins, certaines collectivités refusent parfois le 

recours aux TIC parce qu‟elles ne les estiment pas adaptés à leurs missions et préfèrent un conseiller 

expérimenté pour répondre aux demandes des usagers plutôt qu‟un centre d „appel prenant appui sur un 

service virtuel moins réactif face aux situations personnelles très différentes. Les CAB quant à eux sont 

assez peu ouverts par nature aux TIC par crainte de perdre la qualité du contact humain qui est leur 

essence et par la crainte d‟une inégalité d‟accès pour les citoyens en fonction de leurs moyens ; pourtant 

dès 2002, l‟utilisation des TIC en interne (comme support technique des guichets uniques) était développée 

et a bénéficiée d‟un soutien budgétaire de l‟Etat (les conseillers utilisaient des ordinateurs avec un logiciel 

mis à jour tous les mois), l‟effort via le programme « citizen connect » a été poursuivi avec la mise en place 

d‟un réseau intranet et d‟un logiciel de mise à jour des textes  plus performant et d‟un logiciel (« case ») de 

gestion électronique et sécurisé des dossiers ; l‟utilisation des TIC « en externe » par les usagers est encore 

moins développée : de rares sites de conseils en ligne existent (un seul exemple à Manchester), quelques 

CAB ont des adresses électroniques En Espagne, l‟utilisation des TIC comme moyen de gestion est 

fondamental et les potentialités sont importantes : messagerie électronique permettant à partir de tout point 

du réseau d‟accéder aux documents administratifs, existence d‟un système intranet-extranet, 

développement d‟une plate forme de gestion des aides et des subventions publiques. En Finlande,  il s‟agit 

plus simplement d‟une technique qui améliore les conditions de prestations des services. La technique est 

alors plus ou moins développée : en Suède, chaque municipalité a son site web ; le Portugal a mis en place 

un système d‟intranet entre administration afin de fluidifier l‟information disponible pour les boutiques du 

citoyen. En Italie, le recours aux TIC est aussi grandissant, c‟est mode performant de fonctionnement des 

sportello unico. 
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Enfin, certains états utilisent de manière atténuée les TIC, c‟est le cas de la Bulgarie, où, bien qu‟existe un 

réseau informatique national des administrations d‟état, une politique de mise en place de sites des 

administrations et des guichets virtuels s‟impose. En Slovaquie, très peu de sites internet existent et 

lorsqu‟ils sont crées ils n‟ont qu‟une fonction strictement informative, la « e-gouvernance » n‟est pas 

totalement fonctionnelle et des postes d‟accès pour les citoyens vont être créés.  

 

La Slovénie a mis sur pied un programme de « stratégie de modernisation » pour la période 2006-2010, les 

différents guichets uniques sont équipés d‟ordinateurs et sont connectés auprès du service central ou local 

dont ils dépendent ; par ailleurs, des stratégies plus ciblées sont mises en place afin de généraliser 

l‟utilisation des TIC comme un projet de « e.social welfare » dans le domaine des prestations de protection 

sociale. Concernant ces états, l‟exigence est de banaliser ces techniques dans tout le pays, mais les 

difficultés sont alors importantes. 

 

§2 : Les difficultés du recours aux TIC  

 

La difficulté majeure est d‟ordre financier. Les pays d‟Europe de l‟Est y sont les premiers confrontés. Pour 

cela, la Bulgarie, est intégré à des programme européens de développement des TIC (programme IDA 

d‟échange d‟informations entre administration, programme de la Commission européenne Interpole Delivery  

of european e-Government Services to public Administrations, Business and Citizens. Pour les autres états, 

les difficultés budgétaires principalement étatiques hypothèquent le développement ou la banalisation selon 

les cas du guichet unique virtuel ou de l‟outil informatique. En Grande-Bretagne, les CAB ont freiné le 

développement des TIC pour des raisons budgétaires :ainsi, en 2002, le Ministère des Finances a accordé 

30 millions d‟euros sur la période 2002-2004 afin d‟accélérer la modernisation via les TIC ; pour les jobs 

center plus, dès 1998, un partenariat entre l‟agence pour l‟emploi et l‟entreprise EDS a été mis sur pied afin 

de développer les TIC sur une période de 10 ans, la collaboration se révèle efficace mais des difficultés 

révélées par une enquête du Parlement comme résultant non pas du développement des TIC mais à 

l‟utilisation qui en est faîte sont apparues (perte de dossier, difficultés pour le fonctionnaire qui reçoit les 

demandes de bien utiliser l‟outil). En Suède, la politique de développement des TIC mise en place dès  1990 

représente un coût important, cela correspond pour cet état à de fortes dépenses d‟investissement dont le 

niveau est  tributaire du contexte économique. La Grèce, recours à des compagnies privées pour la gestion 

des réseaux informatiques. 

 

En outre, le niveau d‟équipement des ménages conditionne l‟efficacité du recours aux TIC. Là encore, ce 

sont les états de l‟Est de l‟Europe qui sont le plus confrontés à ce genre de difficultés. En Bulgarie, 

seulement 20% des citoyens sont en mesure d‟utiliser l‟outil informatique, par contre 45% de la population 

jeune utilise internet et ce sont les populations des zones rurales qui sont le plus pénalisées en la matière. 

La Slovaquie est aussi confrontée à cette difficulté mais le rapport ne donne pas d‟indications chiffrées 

permettant de mesure l‟impact de cet obstacle. Au Danemark, la question n‟est pas éludée puisqu‟un centre 

d‟appel national a été mis en place afin de permettre un contact pour les personnes n‟ayant pas d‟accès 

internet.  
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D‟un point de vue technique, le recours aux TIC génère d‟autres problèmes. La question de la signature 

électronique est encore actuelle dans un certain nombre d‟états comme la Bulgarie ou l’Allemagne. Au 

Danemark, l‟expansion des TIC suppose que soit rendue possible la fusion des différentes bases de 

données existantes. En Grande-Bretagne, le développement des TIC fait craindre en même temps que la 

dématérialisation la délocalisation des services. 
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Tableau annexe : 

 

Pays 

MODALITES DE GESTION 

SOURCES de FINANCEMENT PERSONNEL TIC 

Public Privé  Mixte fonctionnaire contractuel privé 
TIC comme 

moyen  
TIC finalité des 

guichets uniques 

Allemagne Oui,  par principe 

Oui, pour les 
guichets de 
soutien aux 
entrepreneurs 

Oui, pour les 
guichets en 
zones rurales 

Oui, pour les 
guichets 
uniques 
portés par 
une personne 
publique 

 

Oui, pour les 
guichets 
uniques portés 
par une 
personne 
privée 

Les agents des 
guichets 
disposent de 
toute 
information par 
ce moyen 

Les guichets 
uniques 
exclusivement 
virtuels n‟existent 
pas actuellement 
mais sont un 
objectif de la 
réforme 

 
Belgique 

Oui, pour 
l‟essentiel 

 

Oui, pour les 
guichets 
uniques 
d‟entreprises 
(privé /public) 

Oui par 
principe 
(agents 
déconcentrés) 

 

Oui, pour les 
guichets 
uniques 
d‟entreprise et 
les guichets 
uniques de 
crédit social 

Les TIC sont le 
moyen de 
mieux gérer les 
demandes 
(rapidité) 

Une partie des 
guichets uniques 
sont exclusivement 
virtuels 

Bulgarie Oui, par principe   
Oui, pour tous 
les guichets 
uniques 

  

Les guichets 
uniques 
s‟appuient 
parfois sur un 
site internet  

Non 

Danemark 
Oui, pour tous les 
guichets uniques 

  
Oui, pour tous 
les guichets 
uniques 

  

Utilisations de 
bases de 
données 
informatiques 
qui ne sont pas 
encore 
fusionnées 

Mise en place d‟un 
service virtuel 
national (le portail 
borger.dk) 
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Espagne Oui, par principe   

Oui, par 
principe 
(fonctionnaire 
locaux ou 
d‟Etat) 

 

Pour les 
guichets 
« entreprises », 
recrutement 
spécifique par 
voie 
contractuelle 
éventuellement 

Utilisation et 
développement 
de bases de 
données et 
mise en place 
d‟un intranet 

 

Finlande Oui, par principe   

Oui, par 
principe et 
dépendent de 
la structure 
porteuse 

  
Mise en place 
de pages 
internet 

Non  

Grèce Oui, totalement   oui  
Oui, avec un 
processus de 
titularisation 

 
Les guichets 
uniques sont tous 
virtuels 

Irlande 
Oui, totalement 
(budgets locaux et 
budget national) 

  

Oui et 
dépendent de 
la structure 
porteuse 
(local ou 
d‟état) 

  Oui 

Des guichets 
uniques 
exclusivement 
virtuels existent  

Italie Oui, totalement   
Oui, 
totalement 

  Oui  

Certains guichets 
uniques 
(notamment les 
« sportello unici 
prévidenziale ») 
sont totalement 
virtuels  

Luxembourg Oui, par principe 

Oui, pour les 
guichets 
uniques 
 entreprises. 

 
Oui, par 
principe 

 

Oui, pour les 
guichets 
uniques 
entreprises 

Oui, avec la 
mise en place 
d‟un intranet  

Un guichet unique 
national virtuel à 
destination des 
entreprises existe 
depuis 2005, un 
guichet unique 
unique virtuel à 
destination des 
citoyens est en 
cours   
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Norvège 

Oui, totalement 
(budgets locaux 
ou budget de 
l‟Etat) 

  
Oui, par 
principe 

  
L‟utilisation des 
Tic est en 
développement  

 

Pays-Bas Oui, par principe 

Oui, pour les 
« bios 
connexions » 
et pour les 
« post 
offices » 

 
Oui, par 
principe 

Oui, pour 
les post 
offices et 
les « public 
libraries » 

Oui pour les 
« bios 
connexions » 

Oui  

6 catégories de 
guichets uniques 
virtuels existent 
contre 5 catégories 
de guichets 
uniques 
« physiques » 

Portugal Oui, par principe  

Cofinancement 
des éventuelles 
entreprises 
participantes 

Oui, par 
principe 

Le manager 
du guichet 
unique est 
parfois 
recruté par 
contrat  

 Oui 

Certains guichets 
uniques (les 
« postes de 
renseignements ») 
sont virtuels. 
 

Québec 

Oui, totalement 
avec des 
perspectives 
d‟autofinancement 

  
Oui, 
totalement  

   

Les guichets 
uniques sont en 
partie virtuels et en 
partie 
« physiques »  

Royaume 
- Uni 

Oui, totalement 
pour les JC+, 
partiellement pour 
les NO, les PO et 
les CAB. 

 

 Aides 
caritatives pour 
les NO et aides 
privées pour les 
CAB 

Oui, par 
principe pour 
les JC +  et 
les NO  

Oui, dans 
certains cas 
pour les JC 
+ 

Oui, pour les 
post offices, les 
CAB 
(bénévoles) et 
ponctuellement 
dans les NO) 

Oui   

Slovaquie Oui, par principe  

Financement 
privé 
complémentaire 
pour certains 
guichets 
uniques 

Oui, par 
principe et 
dépendent de 
la structure 
porteuse 

  
Oui, mais de 
manière 
insuffisante  

Il n‟existe pas de 
guichets uniques 
virtuels 

Slovénie Oui, totalement   
Oui, par 
principe 

  
Oui, mais 
l‟équipement 
est minimale 
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Suède Oui, totalement   
Oui, 
totalement 

  oui   
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Chapitre 4 :  

L’avenir des guichets uniques 

 
 
 
§1 : Appréciation critique sur le fonctionnement  des guichets uniques 

 

Dans notre rapport de 2003, nous avions souligné qu‟en dépit du fait que la mesure de la qualité ou de la 

performance soit à la mode, « le dispositif de recueil et de traitement des indicateurs n‟est pas encore mis en 

place, y compris dans les pays qui possèdent un système développé de guichets uniques. Peu de chiffres 

existent ; ils ne sont pas nécessairement pertinents et ne peuvent constituer qu‟une base limitée à une 

comparaison des guichets multiservices européens. »
2
. Le constat reste identique à peu de choses près 

aujourd‟hui : malgré des avancées dans certains pays (Pays-Bas, Royaume-Uni, Slovénie), la collecte de 

données fiables et complètes sur l‟utilisation des guichets est loin de faire l‟objet d‟une attention soutenue 

dans les différents pays couverts par l‟étude. Quant aux dispositifs visant à rendre compte de l‟activité des 

guichets uniques, il en existe une grande diversité selon les pays et selon le statut juridique ou la structure 

de gestion adoptée par l‟institution (public/ privé, mixte, structure déconcentrée ou décentralisée, …) 

 

A : La fréquentation des guichets uniques 

 

Une majorité des rapports (11 sur 18) font état de l‟existence d‟indicateurs mesurant la fréquentation des 

guichets par les usagers. Mais ces indicateurs sont souvent partiels. Ils ne couvrent qu‟une partie des 

compétences assumées ou des guichets existants ; ainsi  en Belgique, on ne dispose de données que sur la 

fréquentation des guichets de l‟énergie (depuis 2001). De même, en Espagne, seuls les guichets d‟aide aux 

entreprises (VUE) sont évalués régulièrement. Les données portent sur le nombre de visites, le nombre 

d‟entreprises et d‟emplois créés suite à la consultation d‟un VUE et le nombre de  consultations qui 

aboutissent à la création effective d‟entreprises (51 % selon les chiffres cités pour la période 1999-2006). 

Les indicateurs de fréquentation se limitent parfois aussi à un des canaux utilisés pour communiquer avec le 

citoyen (contact au guichet, par téléphone, via Internet). Les statistiques de fréquentation collectées 

régulièrement par l‟administration aux Pays-Bas ne portent que sur l‟activité des guichets virtuels. Au 

Portugal, l‟Institut pour la gestion des boutiques du citoyen (IGLC) publie des statistiques de fréquentation 

pour les huit boutiques du citoyen, mais pas nécessairement pour les cinquante-quatre postes de 

renseignements (PAC). En Irlande, l‟initiative de concevoir des indicateurs est laissée à l‟appréciation des 

autorités locales dans le cadre de leurs propres obligations en matière de transparence et de performance 

vis-à-vis des autorités de tutelle. 

 

                                                 
2
 Etude GMS-DATAR/ EUROPA 2003, p. 88. 
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Royaume-Uni : un souci permanent de la performance 

Dans ce pays considéré comme un  porte-drapeau de  la Nouvelle Gestion Publique, la culture de la 
performance n‟est pas un vain mot. Pour les guichets uniques comme pour d‟autres services, les indicateurs 
font partie des outils communément admis  pour suivre l‟évolution de la performance des services et des 
agents, tout comme les accords sur les objectifs à atteindre conclus entre le ministre des Finances et 
chaque ministère en contrepartie des crédits à leur attribuer, la gestion décentralisée des fonctionnaires, les 
rémunérations variables en fonction de la performance, etc. 

Selon un rapport de la Chambre des Communes
3
, les mille Job Centre Plus ont reçu en 2005, 3000 „petites 

annonces‟ de la part des employeurs, 7000 appels téléphoniques des employeurs, 27000 appels 
téléphoniques des citoyens et 170000 visites sur leurs sites Internet. 

Pour les Neighbourhood Offices (NO), on ne dispose pas de chiffres consolidés au niveau national ; le 
nombre de clients potentiels est très divers. A titre d‟exemple,  les trente-quatre NO de Birmingham (très 
grande agglomération industrielle de 1 million h dont la population est sociologiquement mixte) reçoivent 
chaque année la visite d‟un quart des citoyens  de cette agglomération. En plus, leurs conseillers rendent 
visite à 5000 foyers par an.  

La Poste a estimé,  en 2000 et en 2005, que 28 millions de personnes visitent les bureaux de  Poste au 
moins une fois par semaine. Cependant ces chiffres comprennent aussi les bureaux gérés par la Poste elle-
même. Les 8000 Post Offices (PO) ruraux reçoivent 12 millions de visites par semaine. 800 PO voient moins 
de 20 clients par semaine et quelques bureaux ruraux n‟ont que 5 clients en moyenne par semaine.  

Pour les Citizens AdviceBureau(CAB), le bureau d‟études MORI a estimé que 41% des habitants 
britanniques ont utilisé les services d‟un CAB en 2001, mais pour 2003 ce chiffre tombe à 30%.

4
 D‟après 

l‟étude de 2003, les usagers proviennent le plus souvent des catégories sociales les moins qualifiées et les 
chômeurs. 

 

Compte tenu des considérations faites ci-dessus sur la grande disparité des situations sur la mesure de la 

fréquentation, il est malaisé de donner un aperçu comparatif assez fiable de la fréquentation des guichets 

uniques. De plus, là où ils existent, ces chiffres sont à interpréter avec prudence ; plusieurs rapports font état 

d‟une fréquentation en hausse (Allemagne, Belgique, Bulgarie, Espagne, Grèce, Royaume-Uni, Slovénie), 

mais ce constat sur l‟utilité des guichets reste insatisfaisant si on ne le met pas en regard avec la mesure du 

taux de satisfaction. 

 

B : La satisfaction des usagers. 

 

Cette question est évidemment un élément-clef dans la réflexion sur le bien-fondé des guichets uniques. 

Une perception exacte de leur utilité est un gage de réussite et donc un soutien à leur développement. Or, 

assez paradoxalement, la moitié à peine des pays cités dans l‟étude (9 sur 18) fait état d‟instruments 

permettant de mesurer le degré de satisfaction des usagers. De plus, la récolte des données est assez peu 

systématique dans la plupart des cas. L‟exemple britannique mis à part, peu nombreuses sont les 

administrations qui procèdent, à intervalles réguliers et de manière continue, à des enquêtes de satisfaction.  

 

 

                                                 
3
 Source : House of Commons Work and Pensions Committee, The Efficiency Savings Programme in Jobcentre Plus, 8 

March 2006, HC 834ii, Evidence 47.  
 
4
 MORI for Citizens Advice, Financial Over-Commitment Survey, 2003.  
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Mesurer la satisfaction de l’usager : une obligation 
imposée aux Job Center + 

 
Les bureaux des JC+  élaborent  une vingtaine 
d‟indicateurs de performance selon des lignes directrices 
venant du ministre compétent au niveau national. Les 
chiffres sont évalués par JC+, mais ne sont  publiés que 
par district et au niveau national. Les principaux indicateurs 
retenus sont les suivants : 
  
1. Le nombre de clients ayant trouvé un emploi grâce aux 
JC+ 
L‟indicateur attribue des points en fonction de différents 
critères, changeants d‟une année à l‟autre.  Par exemple, 
en 2005-06, 8 points sont attribués si le client est chômeur 
depuis plus de 6 mois ; 1 point, s‟il s‟agit d‟un salarié qui 
obtient un nouveau poste, …. 
Objectif en 2003-04 : 7,681,000 : performance atteinte par 
les JC+ : 7,459,105 points 
Objectif en 2004-05 : 7,295,100 : performance atteinte : 
7,647,022 points 
Objectif en 2005-06 : 6,659,148 : performance atteinte : 6, 
303,584 points. 
 
2. Le délai d‟attente pour l‟employeur à la recherche de la 
personne correspondant au poste à pourvoir (Performance 
établie par un organisme de recherche indépendant) 
L‟indicateur de performance se compose de 3 critères 
 ayant une pondération égale : 
-  le poste est-il pourvu ? au bon moment ? par la bonne 
personne ? 
Objectif en 2003-04 : 82.0%; performance atteinte : 84.9% 
Objectif en 2004-05 : 84.0%; performance atteinte : 85.5% 
Objectif en 2005-06 : 84.0%; sur 9 mois la performance  
est de 87%. 
 
3. Satisfaction des clients 
L‟indicateur se compose de 4 sous-critères : la vitesse de 
réponse à l‟accueil, les renseignements fournis, la 
pertinence par rapport aux besoins de l‟usager, 
 l‟environnement. 
Objectif en 2004-05 : 83.0%; performance atteinte: 83.4% 
Objectif en 2004-05 : 81.0%; performance atteinte : 83.2% 
Objectif en 2005-06 : 81% ; sur 9 mois la performance est 
de 86%. 
 
4. Prestation correcte et à l‟heure  
L‟indicateur est calculé à partir de 6 sous-critères (le 
résultat pour chacun est publié): 
- traitement sans erreur de chacune des 3 allocations ;  
- intervention et suivi des emplois ; 
- le client se présente pour son examen des compétences ; 
- la mère/ le père célibataire se présente pour son 
interview.  
Objectif en 2004-05 : 88.0% ; performance achevé : 90.9% 
Objectif en 2004-05 : 89.6% ; performance achevé : 91.6% 
Objectif en 2005-06 : 90.3% ; sur 6 mois la performance 
achevé est vers 91%. 
 
5. Nouvel objectif 2006-07: Délai d‟attente pour recevoir 
son allocation 
Objectif  2006-07 : 11 à 18 jours selon le type d‟allocation. 
La performance atteinte en 2005-06 est sans doute un peu 
en dessous de l‟objectif 

1
. 

 

 

Comme nous le mentionnions déjà dans notre 

étude précédente
5
, l‟évaluation des guichets 

uniques paraît mise en place de manière peu 

organisée, qu‟il s‟agisse  du choix des indicateurs 

(satisfaction, rapidité, performance du service, 

…), des organes compétents (auto-évaluation ou 

évaluation effectuée par un tiers) ou du choix de 

la méthode et des données ainsi récoltées 

(sondages, statistiques collectées dans les 

bureaux, enquêtes, …). En outre, de réelles 

procédures d‟évaluation multicritères et multi-

acteurs, mettant en regard les résultats obtenus 

par rapport aux objectifs affichés restent encore 

assez rares. Une vraie évaluation implique en 

effet que les objectifs aient été clairement définis, 

ou du moins puissent aisément être reconstitués, 

afin d‟apprécier la réalité de leur mise en œuvre. 

Certains pays initient des démarches de 

benchmaking, qui peuvent porter sur des 

évolutions temporelles, des comparaisons 

territorialisées, des analyses transsectorielles. 

Elles peuvent permettre de mettre en avant des 

« bonnes pratiques » ou jouer un rôle incitatif, en 

particulier en matière de qualité. Il reste que les 

éléments de comparaison doivent toujours être 

replacés dans leurs contextes et mis au regard 

des spécificités de chaque situation, ce qui rend 

souvent l‟exercice difficile. 

Ces considérations mises à part, quelle est 

aujourd‟hui la perception des services offerts par 

les guichets uniques ? Répondent-ils aux 

exigences ou aux attentes des usagers, à 

supposer qu‟on les connaisse.  

 

 

 

 

                                                 
5
 Etude GMS-DATAR/ EUROPA 2003, p. 88. 
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Sur ce point, une enquête récente de l‟institut de sondage MORI pour le compte du ministre de la Fonction 

publique britannique démontre que la satisfaction des clients d‟un service public dépend, dans l‟ordre, de la 

fourniture correcte de la prestation proposée, de la ponctualité, des renseignements sur l‟avancement du 

dossier, du professionnalisme et du comportement du fonctionnaire.
6
  

 

Selon les rapports nationaux, le taux de satisfaction semble élevé dans la très grande majorité des cas: 

entre 60 et 70 % selon un sondage réalisé en 2004 sur la qualité du service offerts par les administrations 

des villes en Allemagne,  60 % pour les guichets d‟entreprises (VUE) en Espagne, 98% selon une enquête 

indépendante sur les centres de services aux citoyens en Grèce, 99% pour les services offerts par les 

boutiques du citoyen au Portugal (calculé à partir du nombre de plaintes introduites…). 

Comme pour les indicateurs de fréquentation, le cas britannique est ici illustratif d‟une bonne pratique en 

matière d‟indicateurs de satisfaction qu‟on pourrait étendre à d‟autres pays. 

 

C : Les dispositifs permettant d’évaluer l’activité des guichets et l’usage par ceux-ci des fonds 

publics 

 

Tout comme la performance, la transparence se trouve au cœur des réformes de l‟administration 

aujourd‟hui. Pour les guichets uniques, comme pour tout service public, un feedback sur leurs activités et sur 

l‟utilisation des fonds qui leur sont alloués, est absolument indispensable. Dans chacun des pays, les 

gestionnaires des guichets sont tenus de déposer un rapport d‟activités et une justification de leurs comptes, 

mais la forme et le type de rapport,  l‟autorité à laquelle il est destinée, les types de contrôle effectués à 

partir de ce rapport…. varient d‟un cas à l‟autre selon le statut attribué à l‟organisme et/ ou la structure de 

gestion adoptée. En effet, comme signalé dans la partie II de l‟étude
7
, les guichets uniques peuvent soit faire 

partie, du point de vue organique, des structures administratives existantes, qu‟il s‟agisse d‟administrations 

d‟Etat ou de services déconcentrés ou décentralisés, soit constituer des structures autonomes, 

juridiquement indépendantes, de nature publique ou privée.  Il en résulte que les dispositifs de contrôle sont 

étroitement dépendants du type de rattachement institutionnel et de la structure de gestion. On peut donc 

dire qu‟il n‟y a pas de dispositif spécifique aux guichets uniques, mais il n‟est pas inutile cependant de mettre 

en évidence quelques particularités  de certains pays. 

Ainsi, en Allemagne, outre l‟examen des rapports annuels, des initiatives ont été prises en vue de mettre sur 

pied une pratique de benchmarking entre les guichets uniques dépendant de villes ayant de taille 

comparable. En Espagne, les conventions-cadre entre l‟Etat et les communautés autonomes et/ ou les 

autorités locales prévoient l‟établissement de commissions de suivi des activités des MSP.  Au Royaume-

Uni, les rapports d‟activités déposés par les Job Center + et les Post Offices peuvent faire l‟objet d‟auditions 

par une commission spécialisée de la Chambre des communes. Dans plusieurs pays, les rapports sur les 

comptes sont soumis au contrôle de la Cour des comptes (Royaume-Uni, Slovénie, Slovaquie, Suède). 

                                                 
6
 B. Herdan, The Customer Voice in Transforming Public Services, London, Cabinet Office, 2006. 

 
7
 Page 25 et suivantes (à actualiser) 
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Enfin, en Bulgarie, au Danemark, en Finlande, au Grand-duché de Luxembourg, ainsi qu‟au Québec, les 

dispositifs d‟évaluation sur les guichets uniques et maisons de service public sont en cours d‟élaboration. 

Portugal  

L‟ IGLC possède un département d'audit interne et de contrôle de la qualité qui a pour mission, parmi 
d‟autres, de surveiller l'activité et les finances de services locaux - les boutiques du citoyen et les postes de 
renseignements. À son tour, la direction de l‟IGLC doit élaborer annuellement le rapport d‟activités, le budget 
et les comptes et les soumettre aux ministres des Finances  et de l'Administration publique. Le rapport, le 
budget et les comptes annuels sont également soumis à la Cours des comptes 

 

 

§2 : Evolutions récentes dans la relation entre les administrations et les citoyens : L’empreinte de la 

Nouvelle Gestion Publique ? 

 

Comprendre et interpréter les évolutions en cours au niveau des guichets uniques et maisons de service 

public nous oblige à prendre un angle de vue plus large sur l‟évolution des relations entre administrations et 

citoyens. En raison du développement d‟un référentiel managérial Ŕ théorisée dans les écrits de la Nouvelle 

Gestion Publique Ŕ, l‟administration publique est amenée à modifier ses modes d‟intervention guidés par 

l‟unilatéralité et le monopole de l‟expertise. Sur le terrain, citoyens, usagers ou clients de l'administration, 

sont de plus en plus enclins à revendiquer des prestations de qualité de la part  des organisations publiques. 

Ils comparent l‟offre de services à celle que le secteur privé leur propose pour des activités équivalentes 

(soins de santé, assistance, écoles,...). Il en découle que la légitimité de l'action administrative ne peut plus 

être fondée uniquement sur le respect des procédures ou de la règle de droit. Le management prend, à côté 

du droit, une importance grandissante dans la légitimation de l'action des pouvoirs publics. Toutes les 

réformes administratives entreprises depuis les années 1980 le sont au nom d'une meilleure efficience ou 

efficacité de l'Etat. 

Le rapport de force entre le pouvoir politique, l'administration et le citoyen a lui aussi évolué. Le citoyen, 

mieux éduqué et par conséquent mieux au courant de ses droits et de ses obligations qu'auparavant, 

n'accepte plus d'être considéré comme un assujetti. Le fonctionnaire « impersonnel », serviteur de l‟Etat, 

suivant le modèle de Weber cède progressivement la place à un fonctionnaire attentif aux souhaits de ses 

« clients » et responsable de ses actes vis-à-vis de sa hiérarchie. De plus, les citoyens ou les groupes qui 

les représentent souhaitent être impliqués davantage dans la définition et l‟évaluation des prestations à 

fournir par le service public. C'est ici toute la conception même de la gouvernance démocratique qui est mise 

en question
8
. 

A la lumière des deux premières parties de cette étude, il apparaît nettement que l‟évolution des guichets 

uniques et maisons de service public s‟inscrit dans cette tendance générale de recomposition de la relation 

entre citoyen et administration. Les guichets uniques font partie des outils prônés par la NGP pour : 

- orienter les activités administratives en fonction des produits à fournir plutôt que des règles procédurales à 

observer ; 

                                                 
8
 Voir sur cette question : F. Cantelli, S. Jacob, J-L. Genard, & C. de Visscher (dir.), Les constructions de l‟action 

publique, Paris, L‟Harmattan, 2006. 
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- réduire la hiérarchie, amincir les bureaucraties, décentraliser certaines tâches administratives et déléguer 

la gestion au niveau le plus bas (selon le principe de subsidiarité) ; 

- orienter les prestations administratives vers les besoins des usagers et créer de la transparence sur la 

qualité et les coûts des prestations administratives, et utiliser ainsi de manière efficiente les ressources 

publiques (value for money).
9
 

  

§3 : Impact des guichets uniques sur les politiques de réforme de l’Etat et/ ou de modernisation des 

services publics 

 

Porter un regard critique sur 

l‟émergence des guichets 

uniques en lien avec les 

politiques de réforme de l‟Etat et 

de modernisation des services 

publics n‟est pas aisée dans la 

mesure où peu de pays ont 

engagé des évaluations 

approfondies permettant de 

mesurer l‟impact réel des 

réformes au-delà des discours 

roboratifs sur le sujet. Cela ne 

doit toutefois pas nous empêcher 

de mettre en évidence une série 

de mutations et de mouvements 

qui sont à l‟œuvre en Europe 

(ainsi qu‟au Québec). 

Le premier mouvement que l‟on 

peut constater est à l‟évidence 

extensif et comporte lui-même 

une double dimension. Par 

rapport à la première recherche 

conduite par EUROPA en 2002, 

les guichets uniques ont connu 

un développement et une 

extension dans tous les pays qui ont fait l‟objet d‟études à ces deux occasions. En même temps, le 

phénomène a tendu à s‟étendre aux nouveaux Etats membres de l‟Union européenne, sans que l‟on puisse 

mettre ce mouvement au compte de l‟intégration de l‟« acquis communautaire ». 

                                                 
9
 C. de Visscher, C. et F. Varone., « La Nouvelle Gestion Publique « en action » », Revue internationale de politique 

comparée, 2004, n° 2, p. 177-185. 

Les Pays-Bas : d’une approche attentive à une stratégie proactive  
Les guichets uniques sont considérés dans ce pays comme un outil 
incontournable en vue d‟améliorer la relation entre l‟administration et le 
citoyen. L‟extension des guichets uniques se trouve au cœur même des 
politiques de réforme de l‟administration depuis le milieu des années 90‟. 
Entre 1996 et 2002, le ministère de l‟Intérieur a soutenu le 
développement d‟initiatives visant à favoriser l‟ouverture des services et à 
rapprocher le citoyen de son administration. Les guichets uniques ont été 
promus comme l‟instrument prioritaire à mettre en place  pour aller en ce 
sens; plus de 50 % des municipalités ont déclaré avoir créé un tel guichet 
dès 1998. A partir de 2002, le ministère de l‟Intérieur a  incité les 
administrations à développer une stratégie plus proactive envers le 
citoyen (From one stop shop to « no wrong door »). Il leur a été demandé 
d‟élaborer des systèmes d‟aide en ligne qui guident les usagers dans les 
procédures complexes ou les informent des dispositions législatives. Le 
développement rapide de l‟Internet et des liaisons ADSL a favorisé  les 
guichets uniques électroniques au sein des administrations publiques. Le 
ministère a appuyé celles-ci au plan technique en diffusant des bonnes 
pratiques à suivre en vue de faciliter l‟accès aux services 

1
. 

 
Bulgarie : Les guichets uniques,  avant-garde d’un renouveau du 
service public ? 
Les centres d‟information et de services (CIS) existant dans 68% des 
collectivités locales de Bulgarie ont un rôle d‟avant-garde à l‟égard de la 
réforme administrative. Elément essentiel pour l‟amélioration de la qualité 
du service, ils servent souvent de centre  d‟expérimentation de nouvelles 
formes d‟organisation du travail administratif ou de nouvelles méthodes et 
techniques.  Les résultats obtenus par les CIS servent à alimenter les 
réflexions stratégiques sur la politique de réforme de l‟Etat. Dans le 
même temps, les CIS représentent aussi une alternative aux services 
« traditionnels » dans la mesure où les rapports entre les agents publics 
et les citoyens s‟y déroulent sous des formes nouvelles.  L‟avenir des CIS 
dépend directement de l‟avancement d‟une véritable réforme 
administrative. Ainsi, la transition des CIS vers des tâches administratives 
plus complexes et interactives, de même que la viabilité à terme des 
guichets uniques et des nouvelles pratiques mises en œuvre par celles-
ci, est à ce jour encore incertaine.  
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Le degré d‟expansion de ces guichets uniques est évidemment variable d‟un pays à l‟autre. Ainsi, en Europe 

de l‟Ouest, les guichets uniques ont dépassé leur rôle d‟avant-garde ou leur phase d‟expérimentation ; on 

peut considérer qu‟ils occupent aujourd‟hui une place centrale dans les dispositifs visant à faciliter l‟accès 

aux services publics. L‟amélioration de la relation entre l‟usager et l‟administration qui en résulte est 

reconnue. En revanche dans les pays d‟Europe centrale et de l‟Est orientale, les guichets uniques se 

trouvent en phase d‟expérimentation ou à l‟état embryonnaire ; des obstacles d‟ordre technique ou 

technologique, de même que des résistances venant des administrations traditionnelles, se mettent encore 

trop souvent en travers de leur développement. 

Le second mouvement a un fondement technologique et est directement lié aux mutations des 

technologies de l‟information et de la communication (TIC). Alors qu‟à ses origines le développement des 

guichets uniques visait principalement à améliorer l‟accessibilité physique des usagers et citoyens aux 

administrations publiques et aux services publics, les fantastiques opportunités d‟amélioration de l‟accès aux 

services permises par les TIC sont bien vite venues prendre le relais des préoccupations initiales, voire 

même les suppléer ou les dépasser dans certains cas. 

La part respective des guichets physiques et des guichets électroniques tend à évoluer, de manière 

générale, en faveur de ces derniers. Le développement des technologies de l‟information, l‟extension des 

réseaux à large bande a favorisé cette extension des guichets électroniques. Certains pays (Danemark, 

Pays-Bas, Suède) misent résolument sur ces derniers et renoncent à maintenir ou à étendre les guichets 

physiques.  

Le troisième mouvement a trait au degré d’intégration de services, de domaines ou de structures 

autrefois souvent cloisonnés. De manière générale, les TIC sont venus à la rescousse des premières 

tentatives de multifonctionnalité, qui souvent butaient sur des obstacles liés au développement de 

polyvalences. Au-delà du constat assez général, bien des différences apparaissent cependant : 

a) quant au niveau des prestations offertes à l‟usager : le guichet est-il un simple lieu d‟information, ou 

évolue-t-il vers des prestations de type interactive ou transactionnelle ? La mise en place de services de 

première ligne donne-t-elle lieu à une mise en commun de banques de données entre plusieurs services 

publics concernés (convergence du back office) ? 

b) quant à la structuration des guichets uniques : certains pays comme l‟Espagne cherchent 

progressivement à ne conserver qu‟un seul réseau multifonctionnel (le réseau 060, qui tend à intégrer les 

services aux entrepreneurs « VUE » et les services aux particuliers « VU »), alors que d‟autres maintiennent 

en parallèle plusieurs réseaux de guichets uniques. Il est clair que le développement des guichets 

électroniques facilite le passage à la multifonctionnalité des services aux citoyens.  

La multifonctionnalité dans les modes de communication avec l‟usager (contact au guichet, contact par 

téléphone, accès via Internet) se développe également ; la « part de marché » des services électroniques 

augmente rapidement sans exclure toutefois les autres modes.  
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Cette multifonctionnalité doit être préservée non seulement pour éviter la « fracture numérique », mais aussi 

parce qu‟une approche intégrée des différents de mode de communication est aussi plus efficace à long 

terme, selon l‟OCDE, car les infrastructures et les données peuvent alors être utilisées plus intensivement.
10

 

Dans les faits, on constate que se met en place une segmentation du marché entre les différents média en 

fonction, par exemple, de la complexité de la demande, de la localisation géographique ou encore du type 

de clientèle concernée.
11

 

 

Un exemple de la multifonctionnalité : Services Québec 
Services Québec est un guichet multiservice et multimode (téléphone, Internet, comptoir de services et 
courrier). Il a des bureaux dans toutes les régions administratives du Québec. Il est présent en milieux 
urbain et rural, tout en étant accessible virtuellement par Internet au moyen de Portail Québec et par 
téléphone avec son réseau de préposés aux renseignements partout au Québec. 
Services Québec met actuellement en place son centre de relation avec la clientèle (CRC). C‟est un centre 
d‟appels amélioré : le canal privilégié par lequel les citoyens et les entreprises du Québec obtiendront 
l‟ensemble des services et des informations de nature générale (première ligne) par les modes de 
communication à distance que sont le téléphone le courriel et le courrier. 
Le CRC sera formé de trois sites : un à Québec (automne 2006), un à Caplan (automne 2007) et un autre 
possiblement dans la grande région de Montréal (automne 2008). Une plateforme technologique moderne 
sera mise en place pour soutenir l‟évolution de l‟offre de service. 
Le succès du CRC passe par la collaboration des ministères et organismes pour confier la prestation de 
leurs services de première ligne à Services Québec et leur transférer la partie de l‟effectif actuellement 
affecté à la prestation de ces services. Une des valeurs ajoutées du CRC est l‟interconnexion avec certains 
ministères et organismes permettant le transfert des appels de nature plus spécialisée. 

 

Le quatrième mouvement porte sur l‟amélioration de l‟accessibilité aux services offerts par les 

administrations centrales. Le rapprochement physique avec le citoyen, dans un but de cohésion sociale et 

territoriale constitue un enjeu particulier des guichets uniques dans les grands pays d‟Europe (Royaume-Uni, 

Espagne, Grèce), alors qu‟il l‟est beaucoup moins dans les pays de taille moyenne (Belgique, Danemark, 

Luxembourg, Pays-Bas).  

 

Ainsi, le développement des guichets uniques est fonction de la diversité des populations et de la 

configuration des territoires. L‟équilibre entre villes et campagnes est une priorité pour le Royaume-Uni ou 

l‟Espagne ; le risque d‟isolement en raison des difficultés de déplacement des habitants des îles est une 

préoccupation majeure pour la Grèce, alors que la nécessité de mettre en place des guichets physiques 

s‟impose beaucoup moins dans le cas du Grand-duché du Luxembourg en raison de l‟exiguïté de son 

territoire.  

 

On observe que les petits pays optent de plus en plus pour la concentration des guichets physiques dans les 

zones à forte concentration de population (villes) et recourent massivement aux guichets électroniques pour 

toucher les populations habitant ailleurs sur le territoire.  

 

 

                                                 
10

 OCDE, L‟administration électronique : un impératif, Paris, OCDE, 2004, p. 86. 

 
11

 Jacques Sauret, « Efficacité de l‟administration et service à l‟administré : les enjeux de l‟administration électronique », 
Revue française d‟administration publique, 2004/2, n° 110, p. 284-285. 
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La Grèce : des services polyvalents de proximité en vue d’éviter l’isolement et des déplacements 
inutiles pour les habitants des îles 
 
Les guichets ont été ouverts dans la grande majorité des cas par le ministère de l‟Administration publique et 
de la Décentralisation et conçus en coopération avec les autorités régionales, les préfectures et les 
collectivités locales. Les Centres de service aux Citoyens fonctionnent comme points de contact uniques ou 
guichets uniques   (point d‟information ainsi que guichet électronique) tant pour les citoyens que pour les 
entreprises. Leur rôle est double : d‟une part, l‟information des citoyens et des entreprises, et d‟autre part, la 
prestation de services qui étaient traditionnellement fournis par diverses administrations et agences 
publiques. Le Centre est aussi utilisé comme un point libre pour l‟accès aux sites Internet, surtout dans le 
cas des Centres situés aux endroits isolés comme par exemple les îles de la  mer Egée.  
 
Dans ce dernier cas, l'institution des  Centres contribue  à la diminution du nombre des  déplacements en 
provenance des régions isolées, ou périodiquement exclues notamment  en hiver, vers les centres urbains. 
A titre d‟exemple, avant la mise en place d‟une relation administrative «  spéciale  » entre le Pirée et les îles 
de Cyclades par la création de centres  dans la quasi totalité des îles, les habitants des îles Cyclades étaient 
astreints quotidiennement à des déplacements, principalement vers le Pirée ou l‟île de Syros, centre 
administratif de la région. La couverture de l'espace insulaire par  des  centres du Citoyen  est considérée 
comme une  priorité  par le Gouvernement. 

 

Enfin, le développement des guichets uniques est partout en lien avec une volonté croissante de réforme de 

l‟administration, mettant en particulier l‟accent sur la qualité des services et sur l‟amélioration des relations 

avec les usagers et citoyens. 

Ces différents mouvements, qui s‟entrecroisent et se chevauchent, ne connaissent pas les même rythmes et 

dynamiques selon les pays, leurs histoires et traditions, leurs modèles d‟administration, les volontés 

politiques des pouvoirs publics au niveau national et/ou territorial. Mais on peut dire qu‟ils sont partout à 

l‟œuvre et que se développent de réelles convergences, au point que l‟on peut prendre comme grille de 

lecture de l‟analyse des guichets uniques en Europe le rapport unité-diversités. 

Ainsi, autant on pouvait relever dans les démarches qui avaient conduit à l‟apparition puis au développement 

des maisons de service public la coexistence de deux démarches, l‟une de caractère défensif, visant à 

remédier à l‟isolement de certaines zones ou régions, et l‟autre plus offensive, impulsant une dynamique de 

réformes des administrations publiques, autant les guichets uniques renvoient aujourd‟hui à une 

convergence croissante, au point qu‟il apparaît difficile de démêler ce en quoi ils sont outils ou produits de 

réformes.
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Tableaux Annexes 

 

 

Impact des MSP ou guichets uniques sur les politiques de réforme de l’Etat et/ ou de modernisation des services publics 
 

 
Rôle d’avant-garde ou lieu 
d’expérimentation avant 
réforme des services ? 

Alternative aux 
services publics 

existants ? 

Modification profonde et 
durable de l’offre de services 

publics et/ou de la relation 
usagers – administrations ? 

Les guichets uniques comme outil pour 
améliorer l’accessibilité et la qualité des 

services 

1. Allemagne   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers  

 

2. Belgique  

Les guichets uniques 
(surtout électroniques) 
sont considérés comme 
des modes alternatifs 
de service aux citoyens 

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers 

Les guichets uniques font partie des outils 
développés dans le cadre des plans de 
simplification administrative 

3. Bulgarie 

Rôle d‟avant-garde dans les 
réformes administratives 
Expérimentation de nouvelles 
technologies 

Les CIS  sont 
considérés comme des 
modes alternatifs de 
service aux citoyens 

Pas encore de modification 
durable  

Le développement des CIS est au cœur des 
dispositifs de modernisation des services (au 
niveau local surtout) 

4. Danemark   

 Longue tradition  des guichets 
uniques (années ‟80) dans le 
but d‟améliorer la relation 
administration- usager 

guichets uniques physiques en première ligne 
pour l‟accueil des citoyens ; en perte de 
vitesse par rapport au développement des 
guichets électroniques 

5. Espagne   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers 

guichets uniques sont un outil en vue 
d‟améliorer la multifonctionnalité des services 
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6. Grèce  

Alternative en vue de 
résoudre le problème 
de l‟accès aux SP des 
régions isolées/ 
cohésion territoriale 

  

7. Finlande 

Citizens‟ Offices = Rôle 
d‟avant-garde dans 
l‟amélioration de la coopération 
entre les administrations 
centrales et locales réformes 
administratives 
 
 
 

  
guichets uniques sont un outil en vue 
d‟améliorer la multifonctionnalité des services 

8. Irlande   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers (parmi d‟autres 
objectifs comme l‟efficacité ou 
la réforme globale des 
administrations locales) 

guichets uniques= « boîte à outils » pour 
améliorer l‟accessibilité et la qualité des 
services 

9. Luxembourg   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers 

Développement des guichets uniques s‟inscrit 
dans le plan directeur de gouvernance 
électronique 

10. Pays-Bas   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers Initiatives ministérielles 
en vue de promouvoir 
Liens gouvernance 
électronique Ŕ guichets uniques 
Ŕ réforme de l‟administration 

guichets uniques physiques en perte de 
vitesse par rapport au développement des 
guichets électroniques 
(Overheidsloket.overheid.nl) ; 
multifonctionnalité des guichets uniques 
électronique de première ligne   

11. Portugal   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers 

Les guichets uniques font partie des outils 
développés dans le cadre des plans de 
simplification administrative 

12. Québec 
guichets uniques = initiative 
récente (2002) 

 

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers 
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13. Royaume-Uni 
(JC+) 

  

Longue tradition  des guichets 
uniques (années ‟70 au niveau 
local), depuis les années 90‟ au 
niveau central) dans le but 
d‟améliorer la relation entre 
administrations et usagers 

guichets uniques= « boîte à outils » pour 
améliorer l‟accessibilité et la qualité des 
services 

14. Slovaquie 

 Expérimenter de nouvelles 
techniques de gestion/ 
technologies 
Information sur les fonds d‟aide 
européens 

 
Pas encore de modification 
durable 

 

15. Slovénie 

Expérimenter de nouvelles 
techniques de gestion/ 
technologies 
 

 
Pas encore de modification 
durable 

 

16. Suède   

guichets uniques ont permis 
d‟améliorer/ faciliter la relation 
entre administrations et 
usagers 

guichets uniques physiques en perte de 
vitesse par rapport au développement des 
guichets électroniques 
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Commentaires 
 
L‟évaluation de  l‟impact réel des guichets uniques/ MSP reste assez problématique dans la mesure où les 

informations (voir aussi infra sur la fréquentation et la satisfaction) sont assez fragmentaires. En effet, peu 

de pays se sont lancées dans des évaluations approfondies. 

 

L‟analyse des rapports nationaux révèle cependant quelques tendances générales qui se situent dans le 

prolongement des constats formulés par l‟équipe de recherche d‟EUROPA en 2002. 

 

a) Dans l‟ensemble des pays, les guichets uniques sont considérés aujourd‟hui comme un outil 

indispensable ou incontournable en vue d‟améliorer la relation entre l‟administration et le citoyen. 

L‟extension des guichets uniques est significative partout en Europe, dans la mesure où l‟accès aux services 

publics de même que la qualité desdits services, se trouvent au cœur même des politiques publiques de 

réformes administratives. Le degré d‟expansion de ces guichets uniques est évidemment variable d‟un pays 

à l‟autre. Ainsi, en Europe de l‟Ouest, les guichets uniques ont abandonné leur rôle d‟avant-garde ou leur 

phase d‟expérimentation ; on peut considérer qu‟ils occupent aujourd‟hui une place centrale dans les 

dispositifs visant à faciliter l‟accès aux services publics. L‟amélioration de la relation entre l‟usager et 

l‟administration qui en résulte est manifeste. En revanche dans les pays d‟Europe centrale et de l‟Est, les 

guichets uniques se trouvent en phase d‟expérimentation ou à l‟état embryonnaire ; des obstacles d‟ordre 

technique ou technologique, de même que des résistances venant des administrations traditionnelles, se 

mettent   encore trop souvent en travers de leur développement. 

 

b) L‟amélioration de l‟accessibilité aux services offerts par les administrations centrales, ou le rapprochement 

physique avec le citoyen, dans un but de cohésion sociale et territoriale constitue un enjeu particulier des 

guichets uniques dans les grands pays d‟Europe (Royaume-Uni, Espagne, Grèce), alors  qu‟il l‟est beaucoup 

moins dans les pays de taille moyenne (Belgique, Danemark, Luxembourg, Pays-Bas). Le développement 

des guichets uniques est fonction de la diversité des populations et de la configuration des territoires (par 

exemple, l‟équilibre entre villes et campagnes ; l‟isolement et les difficultés de déplacement des habitants 

des îles en Grèce). Ainsi, la nécessité de mettre en place des guichets physiques s‟impose beaucoup moins 

dans le cas du G.D. du Luxembourg en raison de l‟exiguïté de son territoire que dans les cas de la Grèce, de 

l‟Espagne ou du Royaume-Uni. On remarque que les petits pays optent de plus en plus pour la 

concentration des guichets physiques dans les  zones à forte concentration de population (villes) et  se 

contentent au surplus de développer les guichets électroniques. 

 

c) La part respective des guichets physiques et des guichets électroniques tend à évoluer, de manière 

générale, en faveur de ces derniers. Le développement des technologies de l‟information, l‟extension des 

réseaux à large bande a favorisé cette extension des guichets électroniques. Certains pays (Danemark, 

Pays-Bas, Suède) misent résolument sur ces derniers et renoncent à maintenir ou à étendre les guichets 

physiques. 

 

d) Des différences importantes continuent à subsister au niveau des prestations offertes à l‟usager : le 

guichet est-il un simple lieu d‟information, ou évolue-t-il vers des prestations de type interactive ou 
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transactionnelle ? La mise en place de services de première ligne donne-t-elle lieu à une mise en commun 

de banque de données entre plusieurs services publics concernés (convergence du « back office ») ?
12

 

 

e) Les différences entre pays portent aussi sur la structure ou la conception des guichets uniques.  Certains 

pays comme l‟Espagne cherchent progressivement à ne conserver qu‟un seul réseau multifonctionnel (le 

réseau 060, qui tend à intégrer les services aux entrepreneurs VUE et les services aux particuliers VU) alors 

que d‟autres maintiennent en parallèle plusieurs réseaux de guichets uniques. Il est clair que le 

développement des guichets électroniques facilite le passage à la multifonctionnalité des services aux 

citoyens. 

 

f) La diversité dans les modes de communication avec l‟usager (contact au guichet, contact par téléphone, 

accès via Internet) apparaît partout, même si la « part de marché » de l‟Internet tend à augmenter. 

 

Questions ouvertes 

 

a) Dans quelle mesure assiste-t-on réellement à une réforme des administrations publiques parallèlement ou 

à la suite de l‟instauration de guichets uniques ? En d‟autres termes, il est bien malaisé d‟observer si les 

guichets uniques contribuent réellement par exemple à simplifier les procédures administratives, à remettre 

en cause la structure des services ou le bien fondé de certaines procédures administratives. Cette question 

exigerait une analyse plus approfondie, sans doute à partir de cas sélectionnés, de la relation entre services 

de première ligne et le « back office » (voir peut-être le cas britannique + grille de l‟OCDE, L‟administration 

électronique : un impératif, 2004) ?) 

 

b) Dans quelle mesure le passage aux guichets électroniques mène-t-il à plus de standardisation ou 

d‟uniformisation dans l‟offre de service au citoyen ? 

                                                 
12

 Voir à ce sujet : OCDE, L‟administration électronique : un impératif, paris, OCDE, 2004. 
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Appréciation critique sur le fonctionnement  des MSP/ guichets uniques 
 
 

 
Taux de fréquentation 

Existence d’indicateurs et résultats 
Taux de satisfaction 

Existence d’indicateurs et résultats 
Dispositif d’évaluation 

1. Allemagne 
Pas d‟indicateurs relevés 

Fréquentation en hausse ( !) 
Sondage dans 243 villes en 2004 ; taux de 

satisfaction élevée (entre 60-70%) 
Rapports annuels 

Benchmarking entre guichets uniques/ MSP 

2. Belgique 
Indicateurs pour les guichets uniques 

énergie uniquement 
Fréquentation en hausse 

Pas d‟indicateurs relevés Rapports annuels 

3. Bulgarie 
Indicateurs de fréquentation des CIS 

(quantitatif / qualitatif) 
Indicateurs de satisfaction des usagers des 

services publics (dans 50% des administrations) 
Charte du client 

4. Danemark Indicateurs de fréquentation  Pas de système d‟évaluation jusqu‟à présent 
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5. Espagne Indicateurs de fréquentation des VUE 
Indicateurs de satisfaction des usagers des 
VUE ; taux de satisfaction élevée (entre 60) 

Commissions de suivi 

6. Grèce 
Indicateurs de fréquentation (nombre de 

demandes adressées) 
Indicateurs de satisfaction des usagers des 

MSP ; taux de satisfaction de 98% 
 

7. Finlande 
Pas d‟indicateurs relevés 

 
Pas d‟indicateurs relevés 

Taux de satisfaction élevée ( !) 
En voie d‟élaboration 

8. Irlande 
Certaines municipalités ont des 

statistiques de fréquentation 
Certaines municipalités ont des statistiques sur le 

degré de satisfaction 
 

9. Luxembourg    
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10. Pays-Bas 
Indicateurs de fréquentation des guichets 

électroniques 
 

Indicateurs du degré de satisfaction des guichets 
électroniques 

Satisfaction en hausse 

Evaluation annuelle des guichets 
électroniques 

11. Portugal 
Indicateurs de fréquentation des 
boutiques de citoyen par  IGLC 

Indicateurs du degré de satisfaction (plus de 
90% !) 

 
Rapports annuels de l‟IGLC 

12. Québec Trop récent idem idem 

13. Royaume-Uni 
(JC+) 

Indicateurs de fréquentation/ jour dans les 
1000 JC+ (nombre de demandes 

adressées) 

Indicateurs portant sur : 
- la satisfaction des usagers (rapidité à l‟accueil ; 
renseignements fournis ; pertinence par rapport 

aux besoins de l‟usager ; environnement 
- la performance : reclassement des chômeurs, 

satisfaction des employeurs 
Taux de satisfaction élevé (80%) 

Les JC+ sont soumis aux dispositifs 
d‟évaluation mis en place pour les agences 

exécutives (indicateurs de performance, 
interpellations au Parlement, contrôle par le 

National Audit Office 

14. Slovaquie    
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15. Slovénie Indicateurs de fréquentation Indicateurs de satisfaction (partiel) Contrôle par la Cour des comptes 

16. Suède   Rapports annuels 
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Problématique – perspectives à terme  
 
 

 Etudes sur les MSP/ Guichets uniques Problématiques soulevées par les études Problématiques à étudier 

1. Allemagne 

Sondage sur la réforme communale 
(2004) 

Burgeramt (1986), Burgerhauser (1997),  
Etablissement de call-centers dans les 
grandes villes (date ?), Gouvernement 
électronique en Nordrhein-Westfalen 

(2003), étude exploratoire sur la signature 
digitale par le Land de Baden-

Wurtemberg (2000) 

- Lourdeurs bureaucratiques freinant le 
développement des TIC 
- signature électronique 

- mise en réseau des guichets existants 

- mise à disposition de conseillers mobiles 
dans les entreprises 

- accès aux guichets pour les entrepreneurs 
d‟origine étrangère (traduction) 

- diffusion dans les guichets uniques des 
aides financières et non financières fournies 

par les organismes relevant de l‟Union 
européenne 

2. Belgique   

- Collaboration entre les guichets uniques 
mis en place par les différentes entités (Etat 

fédéral, Régions, Communautés) 
- Simplification administrative et 

gouvernement électronique 

3. Bulgarie 

Statut juridique des guichets uniques 
Nombre d‟anneaux ( ?) 

Conformité aux normes européennes ( ?) 
Méthodes et techniques de gestion (TIC) 

Plusieurs points cités dépassent la 
problématique des guichets uniques 

- Charte de la qualité des services publics 
- mesure de la qualité 

- Participation des usagers 
 

(NB plusieurs points cités dépassent la 
problématique des guichets uniques) 

4. Danemark 
Etude sur les guichets électroniques 

(1999) 
- Mise en réseau des guichets existants 

- Partage des rôles entre le pouvoir central 
et les autorités locales dans la mise sur pied 

des guichets uniques 
- « Accountability » ( ?) 

5. Espagne   

- Responsabilité des partenariats (entre 
central et local ?) 

- Qualité des services d‟information au 
citoyen 

6. Grèce Néant Néant Néant 

7. Finlande 
Pas d‟étude ; séminaires et conférences 

sur le sujet 
 

- Les guichets uniques sont-ils adaptés à 
nos « sociétés d‟abondance » ? 

- Cadre légal et méthodes de gestion des 
guichets uniques 

- Fonctions attribuées aux guichets uniques 
- Evaluation comparative des MSP/ 

guichets uniques en Europe 
 



Etude DIACT-EUROPA sur les guichets uniques en Europe                                             Rapport d‟expertise - volume n°1 

 127 

8. Irlande   

- Simplification administrative et 
gouvernement électronique 

- Evaluation comparative des MSP/ guichets 
uniques en Europe 

9. Luxembourg 
Etude sur les besoins et attentes des 

usagers (date ?) 

- Complexité des démarches administratives 
- Manque d‟information des usagers 
- Impact des guichets uniques sur la 

modernisation de l‟administration 

- Simplification administrative et 
gouvernement électronique 

- Evaluation comparative des MSP/ guichets 
uniques en Europe 

10. Pays-Bas 

- Œuvrer en faveur de guichets uniques 
(1998) 

- Mesure de la prestation des guichets 
électroniques (2005) 

- Amélioration de la qualité 
- Rendre les services plus transparents 
- Offrir des services multifonctionnels de 

première ligne 

- Les guichets uniques physiques seront-ils 
amenés à disparaître au profit des seuls 

guichets électroniques ? 
- Quels sont les types de prestations 
requérant un contact personnel avec 

l‟usager ? 
- Est-ce que les guichets électroniques ne 
tendent pas à uniformiser/ standardiser les 

prestations offertes à l‟usager ? 

11. Portugal 

- Evolution de la participation du citoyen 
(date ?) 

- Evaluation des supports technologiques 
à la diffusion d‟information (date ?) 

 
- Financement des MSP/ guichets uniques 

 

12. Québec Néant Néant Néant 

13. Royaume-Uni 
(JC+) 

Néant Néant Néant 

14. Slovaquie   

- Cadre légal et méthodes de gestion des 
guichets uniques 

- Financement des MSP/ guichets uniques 
- Evaluation comparative des MSP/ guichets 

uniques en Europe 

15. Slovénie   

- Mise en réseau des guichets uniques 
- Mesure de la qualité 

- Financement des MSP/ guichets uniques 
 
 

16. Suède   

- Les guichets uniques physiques seront-ils 
amenés à disparaître au profit des seuls 

guichets électroniques ? 
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- Conclusion générale -  

 

Au stade actuel de l‟étude et des éléments disponibles, peut-on tenter de dégager quelques enjeux d‟avenir 

des guichets uniques ? 

En ce domaine, comme toujours, l‟avenir ne sera pas nécessairement le prolongement linéaire des 

tendances reflétées par l‟étude et par les évolutions récentes. Le développement des guichets uniques pose 

de nouvelles questions, pour certaines fort problématiques, fait émerger de nouveaux enjeux. Sans doute 

serait-il nécessaire de conduire une réelle démarche prospective, recensant les tendances lourdes et les 

points d‟inflexion ou de rupture possibles, les facteurs moteurs et les freins, pour construire des scénarios du 

devenir possible des guichets uniques en France et en Europe. Nous nous contenterons ici de mettre en 

avant quelques questions transversales à l‟ensemble des rapports nationaux. 

1/ En quoi le développement des guichets uniques est-il en relation avec l‟expression des besoins des 

utilisateurs, qu‟il s‟agisse de particuliers ou d‟entreprises, de regroupements thématiques ou 

professionnels ? Au-delà des enquêtes « traditionnelles » de satisfaction Ŕ qui n‟existent que trop rarement à 

l‟heure actuelle - l‟expression des besoins et de leurs évolutions est-elle suffisamment prise en compte, de 

façon à éviter de nouveaux phénomènes de sclérose bureaucratique à l‟avenir ? 

2/ Quelles relations peuvent s‟établir entre les guichets uniques et les évolutions des structures territoriales ? 

Le développement des guichets uniques conduit à un nouveau partage des rôles et dans certains cas à une 

territorialisation de l‟action qui ne correspond pas aux structures traditionnelles (Voir par exemple les cas de 

l‟Espagne et du Portugal). Va-t-on vers des restructurations liées au développement des guichets uniques ? 

Les guichets uniques évolueront-ils de leur côté de manière spécifique ? Et comment pourrait-on favoriser la 

coopération entre réseaux de guichets uniques dépendant de structures ou de niveaux de pouvoir différents 

(Voir à ce sujet les cas de la Belgique ou de l‟Allemagne) ? 

3/ Le développement rapide de l‟administration électronique paraît irréversible avons-nous souligné. 

Conduira-t-il à une disparition progressive des guichets physiques ? Ou apparaîtra-t-il que certains services 

requièrent une présence et des contacts physiques, des interactivités répétées, une coproduction du service 

dans la relation interpersonnelle, éléments qui ne peuvent relever de processus d‟informatisation ? Par 

ailleurs, la généralisation de l‟administration électronique ne risque-t-elle pas de générer de nouvelles 

formes d‟exclusion liées à ce qu‟il est convenu d‟appeler la « fracture numérique » ?  

4/ Dans quelle mesure assiste-t-on réellement à une réforme des administrations publiques parallèlement ou 

à la suite de l‟instauration de guichets uniques ? En d‟autres termes, il est bien malaisé d‟observer si les 

guichets uniques contribuent réellement par exemple à simplifier les procédures administratives, à remettre 

en cause la structure et le cloisonnement des services ou le bien-fondé de certaines procédures 

administratives. Cette question exigerait une analyse plus approfondie, sans doute à partir de cas 

sélectionnés, de la relation entre services de première ligne et le back office
13

. En même temps, la 

simplification ne risque-t-elle pas d‟induire une uniformisation et une standardisation pouvant présenter le 

risque de ne plus pouvoir prendre en compte la diversité des situations et des besoins ? 

                                                 
13

 Voir  à ce sujet le cas britannique ; voir aussi la grille d‟analyse des stades de développement des services en ligne 
reprise par l‟OCDE dans l‟ouvrage précité L‟administration électronique : un impératif, 2004, pp. 82-84. 



Etude DIACT-EUROPA sur les guichets uniques en Europe                                             Rapport d‟expertise - volume n°1 

 129 

 

5/ Quel financement est nécessaire pour les guichets uniques, sous quelle forme, avec quelle participation 

des usagers, avec quels types de partenariats ? Quel encadrement juridique faut-il imaginer en vue de 

pérenniser leur existence ? 

6/ Quels modes d‟évaluation de l‟efficacité des guichets uniques, de la qualité du service ? Quelles initiatives 

en matière de benchmarking, de comparaison de bonnes pratiques ? Quels mécanismes incitatifs pour 

développer la qualité et l‟efficacité ? 

7/ Quelle européanisation de la démarche de guichet unique apparaît-elle souhaitable ? Faut-il aller vers la 

mise en place de mécanismes de convergence, élaborer progressivement des références voire des normes 

communes ? Faut-il privilégier la mise en réseau des guichets uniques au plan communautaire ? La 

question ne mérite-t-elle pas de faire l‟objet d‟une démarche de MOC (méthode ouverte de coordination), au 

niveau du réseau EPAN
14

 par exemple, et la France peut-elle ou doit-elle en prendre l‟initiative ? Faut-il avoir 

une problématique beaucoup plus ambitieuse en termes d‟harmonisation progressive, les guichets uniques 

devenant alors un vecteur de modernisation de l‟administration pour l‟ensemble de l‟Union européenne ?  

 

Ces questions appellent des études et analyses qui dépassent le cadre de l‟étude que nous avons menée. 

Mais elles soulignent l‟innovation considérable que représentent les guichets uniques pour une 

modernisation réussie de l‟administration et finalement pour une meilleure adéquation entre autorités 

publiques et citoyens. 

 

Elles mettent également l‟accent sur les responsabilités des autorités publiques : les guichets uniques 

manifestent-ils l‟expression d‟une réelle et profonde volonté de réforme, portée sur le long terme, ou ne sont-

ils qu‟un effet de mode, marqué par les contraintes du court terme, qui reste souvent celui des décideurs 

politiques ? Les guichets uniques relèvent-ils de la stratégie ou de la tactique ? Au vu des résultats de 

l‟étude, il serait absurde de prétendre trancher entre ces hypothèses. Les deux logiques coexistent à 

l‟évidence et on ne peut savoir laquelle l‟emportera et si le phénomène sera général ou marqué par des 

caractéristiques nationales. 

 

On peut aisément poser le même type d‟alternative par rapport aux relations entre le développement du 

guichet unique et les évolutions des structures politico-administratives. Seront-ils un puissant outil de 

redéfinition et de redéploiement de celles-ci, en relation avec les demandes croissantes de proximité, de 

participation et de démocratie, ou ne risquent-ils pas d‟être instrumentalisés pour des objectifs non explicités 

de réforme ou de transformation des administrations et services publics ? On retrouve ici la responsabilité 

essentielle des décideurs politiques. On ne peut que souhaiter qu‟elle s‟exerce en toute transparence et 

contrôle démocratique. 

 

 

                                                 
14

 Réseau informel réunissant les directeurs généraux des ministères en charge de l‟administration publique dans les 
pays membres de l‟Union européenne (www.eupan.org). 
 

http://www.eupan.org/
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